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LE CLAIRON SONNE
C’EST LA BATAILLE

Que le peuple entier se rallie autour du drapeau libéral, qui est 
le drapeau de la justice, de l’équité et de l’autonomie, con­
tre l’étendard de la ploutocratie bleue, qui combat avec les 
gros intérêts, les préjugés, l’ignorance, l’impérialisme et la 
discorde nationale.

Les chambres son! dissoutes. < )n appel­
le le peuple aux urnes. Deux principes 
sont en jeu : la liberté et l'autocratie, la 
justice cl le scandale, les droits de la 
niasse contre les empiètements de la pion 
lucratif*. Libéraux contre tories, rouges 
eonlre bleus, nous avons beau jeu. ear 
nous appartenons à une race dont le pas­
sé est sans honte et ipii contient en elle 
tous les espoirs d'une jeune nation qui 
veut et re libre et heureuse.

Nous avons pour nous tout le passé de 
Laurier, qui, quinze ans durant, nous fa­
çonna une grandeur nationale, rétablit 
l’ordre et l'harmonie entre les races, uni­
fia les membres épars d'un grand peu­
ple. solidifia nos institutions, vendit à 
l’Etat un prestige inaccoutumé, entoura 
de dignité et de sympathie l'autorité née 
de la démocratie canadienne ; nous 
avons pour nous. 1!)2‘J. l!)2fl. 1024 et 11)2’), 
années où nos chefs ont déblayé peu à 
petl les monceaux de ruines accumulées 
par leurs prédécesseurs, éliminé les in­
fluences délétères qui jusque-là gouver­
naient en secret nos traîtres mandatai­
res. chassé les cauchemars assemblés sur 
le front de la patrie par les cruelles sot 
lises des Borden et des Mcighett, change! 
des déficits en surplus, accru le commer­
ce par centaines de millions, rendu à la 
population sa confiance, à l'industrie sa 
hiérachic, à la finance son équilibre, aux 
affaires leur impulsion : nous avons
pour nous, d'avoir été les courageux lié 
rit Sers d'une dette de guerre et d'après- 
guerre de deux milliards et demi, de 
chemins de 1er nationalisés et acquis au 
moyen de scandales et de favoritismes 
dont le seul souvenir l'ait dresser les 
cheveux, des dégâts causés à la fortune 
publique par le zèle fébrile et sanglant! 
d'un Sir Sam Hughes incarnant à mer­
veille le type d’une brute frétillante 
d impérialisme et menée à coups de cra­
vache par le quiehottisme illuminé d’un 
Mcighcn et la canaillorie de quelques 
font'll is*'murs de guerre ; nous avons 
pour nous d'avoir pris la patrie dans nos 
mains au moment où elle ployait comme 
une vierge martyre sous la féroce gou­
jaterie des hommes qui l’avaient dé­
pouillée de tout ce qu'elle possédait, 
avaient vendu ses vêtements à des <“spè 
ces de marchands de Bohème et livré sut 
corps auguste aux out-rages des trati­
rants de guerre dans l’enchère dégra­
dante du marche aux esclaves imperial.

Il y a (plâtre ans de cela seulement. 
Mcigljcu était battu parce qu'il avait 
prostitué le trésor national à toutes sor­
tes d'intrigues de groupes et de castes, 
jeté I argent par les fenêtres et conscrit 
toutes nos énergies. ('e sombre et amer 
individu, pour qui la politique n est 
qu'un moyen de servir des cupidités et 
des ambitions personnelles, se vantait 
autrefois de vouloir mettre le Canada eu 
banqueroute pour l'Empire. Il v réussit 
à peu près, la lin de la guerre l'empêcha 
de consommer rot ignoble dessein. Et le 
élections de 11121 mirent fin à son rêve 
inconscient de dilapider ce qui nous res­
tait de ressources. Alors, comme aujour­
d'hui. il se présentait sous l'étiquette 
protectionniste, c'est-à-dire, sous 1 eti­
quette de gros intérêts dont le parti cou 
servaient', depuis un temps immémorial, 
s'est constitué l'obéissant exécuteur des 
hautes oeuvres.

11121 et aujourd'hui, ils ont demandé la 
protection pour remplacer la guerre. En 
d’autre termes, les profiteurs de guerre 
sont devenus les pofiteurs du tai'if. Ils 
ont spéculé sur le sang du peuple : ils 
veulent maintenant spéculer sur la faim 
du peuple.

Ceci me rappelle un [tassage dû à la 
plume d'un grand écrivain : "l'iie tris 
tesse énorme est sur le monde, disait-il. 
A I exception des scélérats innombra­
bles, (pii .s’enrichissent de la guerre et 
ipti craignent de la voir finir, à l'excep­
tion des prostitués de tous les étages qui 
se saoulent du sang des victimes, on 
n'entend partout que des lamentations et, 
des sanglots... .l'ai ici. devant moi. 
l'oeuvre connue d'un peintre tchèque de 
grand talent, mort il y a quelques an 
nées. (' est une série de compositions 
dantesques inspirées par le souvenir 
d'une peste fameuse. L'une d’idles évo­
que le désespoir d'un peuple (pii se rue 
au carnaval pour narguer la mort. Les 
excitateurs, vêtus de haillons sordides et 
contaminés, quelques-uns même complè­
tement nus. donnent le branle à la multi­
tude enragée qui veut jouir une dernière 
fois, n'importe comment, avant d'être je-i 
lec aux fossoyeurs. ( 'da. sous un ciel 
éclairé par un soleil jaune.

"Celle image cruelle me paraît sym 
Indique de l'abominable carnaval de nos 
profiteurs de guerre, ('eux de ces puants 
qui lie sont pas complètement des brutes 
doivent subodorer la mort, eux aussi, 
comme les convives de 1a peste noire. La 
nudité des crapules imaginées par le 
peintre leur est applicable, eu ce sens 
qu’ils ont dépouillé avec cynisme jn- 
qu’au semblant d'un vêtement de pu- 
(leur. Toutes les fois qu'on les prend a 
perpétrer une infamie, leur réponse est 
invariable : "("est la guerre !" disent- 
ils. exactement comme les boches après 
une mitraillade copieuse de citadins inof­
fensifs... Ils disent cela ou I équivalent, 
mais ils ont peur, devinant très bien 
qu'on leur demandera des comptes, un 
prochain jour, et que le rève du porc es­
pérant mourir de vieillesse leur est in­
terdit. Il y a vraiment trop de gens qui 
souffrent et les larmes de plusieurs mil­
lions d'orphelins font un repoussoir 
trop inquiétant à leur, allégresse de mal­
faiteurs."

On ne saurait mieux peindre le pandé­
monium d’intérêts impudents , au milieu 
duquel se gnudit tant d'années la face 
exécrable d’Arthur .Weighcn. protecteur 
des gros contre les petits. Ses veux de 
faucon couvèrent tous les scandales où 
le peuple était donné en pâture â des 
créatures de l'a me tory. L'ancien gou­
vernement servit de plastron â toutes les 
brutes que le militarisme favorisa, et. 
pour ménager les susceptibilités de la ca­
valerie de démons embusqués, il n'hési­
tait pas â marcher sur la figure du Cana­
da. Tous les sordides chenapans s'ac­
crochaient â ses basques, et tout allait 
bien pour eux. et l'on s'enrichissait, et 
le pays était embourbé sous une dette de 
deux milliards et demi, et l'on buvait à 
la santé de .Mackenzie & .Mann, et l'on 
était le gramophone de gros clients, e*
I on pavait de gros constructeurs de na­
vires nationaux, et le pays se divisai'., et 
l'unité canadienne se morcelait, et la hai­
ne grandissait dans tous les loyers.

La haute protection est voulue aujour­
d'hui surtout par un ramassis d'aventu­
riers du commeree et de I industrie, tous 
soutenus par des banquiers liés par leurs 
créances et par des associations omnipo­
tentes. t'es gens ont été engraissés par 
des contrats de guerre, et, le jour de' 
l'armistice, alors qu'une dizaine de mil­
lions de jeunes gens pourrissaient sous 
leurs croix de bois, en France et en Bel­
gique. ils soupiraient : "Quel dommage
que ça finisse ! Pendant quatre ans, ils 
avaient pris la devise de la mère de Bo­
naparte : "Pourvu que ça dure !" Knj

La liberté et l'unité se sont levés sur 
notre pays en 1021. Sachons les mainte­
nir en 102Ô. Nous, les jeuims huilons- 
nous pour le libéralisme, qui est une 
idée pratique et humanitaire, et n u une 
combine de voracités. Xoiis n'apparte 
lions pas. nous, à la race qui pend les 
héros (û Kid ! et (pii poignarde le sein 
de la patrie pour donner â l'Empire du 
sang a Imire. Nous sommes des Cana­
diens tout court, et. comme notre chef 
.Mackenzie King, nous avons pour devi­
se : " ( 'anadietis a vaut tout ! '

Jean-Cliarles HARVEY
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L’Honorable L.-G. Belley, ex-ministre »

Ce suir la. vraiment, la mayonnaise pa 
laissait lourde et le homard victorieux ' 
l’éiiSsirnis-je à le digérer avant que sou 
ne à I Hotel de Ville le fatal coup de lui 
unit annonciateur du sommeil définitif '.'

Ou bien, devais je plutôt, a la bout'

vaut atteindre à la noblesse saillit! (1 uiï 
saint François de Sales, e est déjà bien 
beau d'arriver parmi les enfants du siè­
cle à la hauteur désintéressée d'un La­
moignon ou d un Maleslicrbes, après 
avoir vécu toute sa vie avec la parfaite.

! de Kerbiilu. m Ttendiv horizontalement modestie du bienheureux Saint N vos 
avec un pareil tliucr sur l'estomac * * *

! quitte à éprouver quelques heures plus 

; lard les affres (le quelques catastrophes 
mondiales comme le t rembleillcnl de ter­
re du .lapon ou le reeoinmei....ment de la
(inutile < literi e 1. .

.le connais bien l'efficacité de mes 
functions digestives mais il me semblait 
.pic j avais ce soir-là outrepassé leurs ca­
pacités. et j'éprouvais de graves appré 
heiisions pour la pérénité de mon soin 
incil.

Mutin, quand les lumières s’éleigni 
| rent et que vint l'heure . .

"Où toujours par les rues la chatte ré
| de et pleure'' 

j'allai me coucher avec mes appréhen­
sions cl mon homard.

A DROITE ET A GAUCHE
Live (Tallinn 
tombée depuis qu'il

Mais (Ul S,,||| 1rs lit 
l.rur ardeur est-cllt 

- e -ci 11 ci 11 sans I c 1 c V
» * »

l'aleiiaude est un eluinmint garçon, mais 
dans luiue sa carrière, il a suivi cette devise 

l' tête Veil 1111'<>ni. p'tête lien qll non."

Curieux de eninuuuniaiit qui dirait 
olTiiqers : "T'ailos ceci. faites eefa,
“p'Iéte lien" que vous ferlez aussi bien 
pas le faire."

Voilil pourquoi les t.ocKwell. les ibihcll 
es I lion et autres "Vigiles". ( ll'ildllcl tou di 
'big"i sont aujourd'hui dans une attitude <b 
■p'tête Ill'll qu'nlli. p'tctl* lieu qu'llOlt.**

Mémorable conférence où se décide l'avenir du Canada. 

Billet de la semaine

À STE-FLAVIE
Ceux qui chaque année vont passer 

la belle saison clans le bas du fleuve ap­
prendront avec stupéfaction qu'à Sain- 
te-Flavie, comté de Matanc, il est dé­
fendu. par les membres du Conseil, non 
seulement de se baigner dans le Saint- 
Laurent mais de s'v laver les pieds. La 
chose vous surprendra, mes chers lec­
teurs, mais elle n'en reste pas moins 
vraie.

Eh ! quoi, les gens se lavent-ils là- 
bas ? Oui. sans aucun doute, mais dans 
les maisons, à l'abri des regards sus­
ceptibles de se scandaliser devant une 
jambe bien tournée ou en face d'une 
musculature parfaitement réussie.

J'ai constaté, moi-même, sur les lieux, 
l'authenticité de ce que je vous racon­
te. Un bon cuitivateur que j'ai ques­
tionné au sujet de cette défense m’a ré­
pondu que celle-ci avait pour but de 
prévenir les "abus". Quels abus, il n'en 
savait rien.

Vous allez me dire que les gens de 
Montréal et d'ailcurs qui ont l'habitude 
d'aller passer l'été à Sainte-Flavie pour 
prendre des bains d'eau salée sont joli­
ment partagés, obligés de contempler 
la mer de loin sails avoir l'autorisation 
d'y toucher . au nom de la morale.

Il leur reste une alternative, celle de 
passer outre la défense et de se faire 
poursuivre, de se faire trainer devant 
les tribunaux pour s’être mis les orteils 
à l'eau. Cette alternative est celle, il 
me semble, que tous les gens honnêtes 
et tant soit peu soucieux de l'hygiène 
devraient choisir. Je me suis laissé ch­
ic que le Conseil Municipal de cette 
paroisse a en mains une centaine de 
noms de “criminels" qui n'ont pas vou­
lu passer l'été sans aller faire un petit 
plongeon dans le fleuve.

mais 
le lu

L'EFFROI.—-le ne sais plus guéri 
marnent la chose commença. Fit assas- 

, siu poursuivi par des gendarmes, la cita-1 
délit* de (Jllébec déménagée à la Basse 
Ville, le Kaiser précipité du liant d'une 
tour de trois cents pieds dans un immeii 
se réservoir de fonte en fusion qui re 
jaillissait sur les spectateurs ; le Canada 
envahi par les chinois du général ('liiatig- 
Von : le colonel Meiglien ordonnant I; 
"ouseription militaire au milieu de la lut­
te électorale : cinq jeunes gens fusillé.** 
stir le marche St-Koch : l’honorable L.

.](! Belley ensevelissait! à l’éribotika b 
corps sanglant de Louis Hémon (pont 
lui apprendre â "vivre" elirét ieiiliement 
sans doute i.. cet épouvantable cauelie 
unir, rempli de choses atroces cl de vi 
sinus attrayantes ne céda qu'aux petite 
heures du mat iu.

! ! !
... »

• le (lisais que peu de fonctions lui con­
venaient autant que le poste le plus élè­
ve di* la magistrature canadienne. Ce­
pendant, je m'explique et je fais ici quel- 
iues réserves. A (îeiièvc, au Congrès do 

la Paix, il aurait également brillé au 
i premier rang, d'abord parce que c’est, 

un être qui n'aime pas la chicane, eneuî- 
tc parce qu’il a un béait physique, avec 

, quelque chose de sacerdotal dans la dé­
marche. ("est sans doute aussi pour ses 
belles manières oiictlieuses qu’il fut et 
demeura toujours l'ami intime dé son 
•vèque â Chicoutimi.

D'ailleurs, en général, quand 1'hommo 
approche de la .soixantaine, il se produit 
toujours chez lui eu même temps qu’u­
ne certaine détente nerveuse, une espèce 
l'épaississement physique et mental qui, 
joint à la force naturelle d'inertie, atlou- 
■it les angles trop aigus du caractère, et' 
lispose à remplir sans tracasseries les 
dus importants devoirs. Ainsi de Mai­
re L.-(î. Belley. futur juge-en-chef de 

la Cour Suprême. •

Ali t des mort s. nul renient dit Atlliéuuir 
(iiigiuiii. MA' , vu actuellement de maison eu 
maison dans le comté de TlsUt. Imaginez 
-i le- gens sont contents du recevoir cette 
licite visite ! "Itonjonr Adliémar, lui dit-on’ 
•n entrant. Ca fait longtemps qu'on t'a pas, 
ni." Ht Adliélitar do répondre dans son 
•ociir : "Attendez après les élections et.
vous ne me reverrez plus de sitôt !"

* * *

M Meiglien a fait, ces jours-ci, lui dis 
(■ours de pitre en réponse aux déclarations 
ic M King. Il a reproché au gouvernement 
libéra! d'avoir avancé .*$20(1.000.000 en qua­
tre ans aux chemins de fer de THlat. Or. 
tons les Canadiens savent que le gouverne­
ment Meiglien. eu trois ans seulement, leur 
i avancé .Seàâ.ono.ooo. Cet individu a doue 
an front considérable.

* * »

T!n outre, on sait que les chemins de fer. 
tans leur exploitation. lie produisaient que 
les détieils. Soils King, ils lie produisent 

que îles surplus, (.mi des deux est le plus 
•n droit de morigéner Tanin* ?

A cinq heures, je pus enfin dorinii 
quelque peu. mais avec un dernier rêvi 
terrible, flottant encore sur mes méiiin 
très ! I,'Honorable Arthur Meiglien avait 
décidé d'incendier (Québec et avait char 
gé Mailre L.-G. Belley du rôle de Figel 
lin : porter aux quatre coins de la ville 
les brandons enflammés.

Hulin, tout s'apaisa. Le crustacé avait 
enfin triomphé du dernier ilôt de résis 
tance et s'acheminait vers le colon. J< 
dormis une lionne heure, puis je tn'éveil-1 
lai lentement, cherchant â réaliser, à pal 
per quelques parties tangibles de mon 
affreux rêve. .J'étendis mon liras, j "al 
longeai ma main pour saisir encore quel j 
que ombre fugitive, puis je finis par m’é 
veiller tout à fait quand un matinal 
vendeur de .journaux annonça bruyam­
ment. deux nouvelles, mirobolantes : la

M Meiglien ne manifeste pas une one......... de Meiglien et la nomma-

sérieux dans discours II nient à gueule j t ion (h: ! Honorable L.-G. Belley au nos

Fit autre eminent emploi que Maîfro 
L.-H. Belley eut pu remplir avec éclat, 
■'est celui de Commissaire Canadien à 
l’aris ou professeur (l'Histoire à la Sor­
bonne comme Monsieur Moutpclit. Ces 
leux fouet ions exigent l'une et l'autre, 
me grande culture, une vaste érudition 
•i un goût parfait de la littérature fran- 
aise. ainsi que certaines aptitudes à 
ompreitdre les Beaux Arts. Monsieur 
îellc.v est largement pourvu de tout ce- 
a. Ses connaissances eu Economie Poli- 
iqtm sont immenses et son savoir em- 
irasse l'inventaire total de toutes les 
ois pratiques et dé tous les systèmes do 
.'(inventer qui existent depuis que lo 
iiotidc est monde. c'est-à-dire depuis 
rès longtemps. Fustel de Coulanges 
•tait remonté jusqu'à la Cité Antique 
lotir étudier es détail les institutions 
ml i t iq ues de la H rècc et de Home, mais 
Maître Belley est allé beaucoup plus loin 

, i ver une vision bien plus nette des cho- 
' es essentielles : il a même découvert

omment les indigènes de Formosa et 
'es Philippines, au temps de Confucius, 
lavaient leurs taxes à tant par tête... 
"tant par tête", cela veut dire la tête 

■onpée. celle (pi ils coupaient sur d’au- 
rcs indigènes, proha lenient rivaux en 
11 ti 11 ( ■ n <•( • polit iqiie ! i

que veux-tu.
a * *

l.o
n il m f. 

quel-

" I troll
vergue

•|troll", autrefois sympathique A Ar­
il anjouril’Inti la franchise de criIi 

-e- excès de langage, ("est que. au 
il y a de la sincérité et que chez l.a- 

il n'y a plus qu'inconséquence.

le de -I IIgo-eu-( 
lu < 'anada !

lof de la Cour Suprême

Tout le inonde a pouffé de rire quand Ar­
mand a déclaré qui* Meiglien allait faire la 
conscription de la tangue française étiez les

.le bondis hors de mou lit avec un sur 
saut de surprise ! Voilà, mie admirable 
nomination, me suis-,je. écrie, voila des 
fonctions qui conviennent absolument à

Cela ne surprendra personne. Ce qui 
] étonne plutôt c’est que le Conseil Mu­
nicipal n’ait pas encore été poursuivi < Anglo-Canadiens 
pour avoir nus dans ses statuts un re­
glement aussi ridicule. Nous n'igno­
rons pas, cependant, que les éminents j 
légistes qui ont rédigé cette loi n’ont 
pas été inspirés par un jugement sain 

“Il faut prévenir les abus”. Mais, desj 
' abus, il y en aura toujours comme il y 
j aura éternellement, même de l'autre cô- , t 
té. de bonnes et de méchantes gens., to.vens 

! C'est avec îles règlements drastiques 
] comme celui que le Conseil municipal 
de Sainte-Flavie a adopté qu'on révol- ~ "
te la conscience des gens honnêtes et ' les bains à l'eau salée produisent sur la 
qu'on provoque les abus.

J'ai dit que sa science politique était 
'■norme, sa science littéraire ne l'est [tas 
uoiiis et remarquez surtout que son goût 
'iliéraire est exquis. Ici. au Canada, il 
'ut un des premiers à s'apercevoir de lu 
•uleur du livre de Louis Hémon. — Ma­
ki Çliapdehiine lui parut tout de suite 
•munie un chef-d'oeuvre étonnant, décri­
ant cette région qu il connaissait si 

bien ; il annonça donc ce beau livre fait 
(vce amour par un jeune écrivain dont

Canada, l’eu de fouet ions conviennent 
aussi bien à son Vaste savoir, à la super­
be dignité de son caractère, et au bel 
équilibre de son tempérament. Bar na­
ture c'est un être essentiellement doux

Pour l'époiidrc mix arguments qui le re­
luisent à quiii. te directeur du "Mutin" ti'tt

que deux' mots : “M...........fou'" et "f'illll
hroiiiu* !" Le public admire cette manière t pacifique. A Chicoutimi, où il a vécu
élégante de discuter.

* • *

Mais où sont le- l’dgucs five d'anlan ?

(iniithicr a fait eonnnitre aux ei­
de la Kivière-du-Loup les traits que 

levait avoir Judas quand il baisa le Mettre. 
Suite fl la page 4

prè" de trente ans, il a laissé la réptita- 
ilion d'un flOttl me sage et modère et (I un' 
juriste impartial. C'est un philosophe 
bienveillant que tout le monde aime. H 
déteste les procédures et abhorre la chi­
cane. Ah. sans doute, autrefois, si ses 
parents comprenant mieux l'essence de 
son âme et mieux inspirés sur ses futu 
ritions possibles, l’avaient dirigé vers le*- 
études religieuses, il brillerait mainte

Les cent (/cliquants dont les conseil- de nature à maintenir le corps en bon- ,,:mt au premier rang de l'épiscopat en 
lers on: pris les noms, l'été dernier, se- ne santé, nous croyons qu'il y a plus de nadieîi par la noblesse de ses pensées. 
ont-ils traduits en justice ? Nous for- mal à respecter qu'à enfreindre le rè-- pur la suavité de son caractère et par Fé 

nions le voeu qu'ils le soient pour qu'é- glement des pères conscrits de Sainte-, tendue de -on érudition. Mais que vou- 
clate la sottise de certains règlements. Flavie.

j constitption un effet salutaire et sont

A tout événement, étant donné que i

Maître L.-H. Belley, une des lumières du |.t technique était parfaite. Maître Bel-
lev fut de plus en plus charmé par la 
fraîcheur de cette idylle et entreprit niis- 
itût de convaincre les grands écrivains 
b- France dt* ce miracle de Paul et Vir­
ginie, de Jocelyn et de Mireille renouve- 
é sur les bords de lu Péribonka. Monsei­

gneur Baudrillard, lieue Bazin, René 
Doumic. Habriel llanotaux. Raymond 
’’oitiearé. Alexandre Millcrand, Charles 
Le (idfl'ic. Léon Daudet et une centaine 
l'attires écrivains célèbres ne restèrent 
pas sourds à ses appels, et firent même 
chorus à -es demoiistrations si intelligen- 
• e.s ! Ils rceomiiircut tous dans ce jeune 
tuteur, mort à trente ans, une âme eltar- 
uaiite et une sensibilité dont toutes les 
tuanees étaient justes, absolument com­
me si Louis Hémon eut élé un frère ju­
meau d'Eugène Fromentin ou de Geor­
ge ElioJ.

Cendant ce temps. Maître L.-G. Belley 
Suite fl la [mge 4

lez-vous ; étant un avocat de profession; 
CRISPIN. , et trop v ieux pour en sortir ; ne pou-
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LE DISCOURS-MANIFESTE
DE L’HONNORABLE M. LING

Suitu do lu page 4
foliotions, que les raisons do parti n'y ont 
jamais eu le lias sur celles d’iutérèt national 
et qu'elles lie l'auront pus davantage dans 
lu solution d'une question aussi importante 
que celle-ci. Certes, le parti a son importan­
ce. mats il faut se rappeler que le parti n'est 
qu'un instrument, non une tin. ne gouverne­
ment. Chacun d’eux est essentiel à l'autre : 
Sans parti, et même sans un parti fort, on

être la dernière, .l'émets l’uvis que, si le gou­
vernement u>vait pas eu recours au règle­
ment de clôture, le Parlement aurait siégé 
de janvier il septembre : qu'aucun des pro­
jets du gouvernement n'aurait trouvé grâce; 
qu'un crédit n'aurait été voté, et pourquoi ? 
Tout simplement pour créer dans le public 
l'impression que le gouvernement, d'une fa­
çon ou de l'autre, était en faute. .le le répète,

n'aura guère de bon gouvernement. I.u tin du cela aurait coûté cher, cher en dollars pour 
gouvernement du peuple, l.e parti est l’ins- | dire le moins, .le ne crois pas que le pays 
tnmicut pour atteindre cette lin, le moyen veuille encourir d'inutiles dépenses de ce 
d'unir dans un commun effort les hommes chef. Je crois que le pays veut qu'on adliti-
et les femmes qui envisagent sous un même 
jour les problèmes d'administration, l’ins­
trument servant il réaliser la politique qu'on 
veut faire prévaloir. I.u meilleure stratégie, 
pour un parti, consiste il viser toujours ce 
qui, A la longue, résultera dans le plus grand 
bien «lu pays.

Ceci m'a amené a la situation A laquelle le 
gouvernement doit présentement faire face. 
En tant que gouvernement, nous pouvons te­
nir jusqu’en 1!>27 si, cela nous fait plaisir. 
Comme je l'ai déjù dit, je n'ul pas le moindre 
doute que nous serons capable de nous as­
surer un appui au moins égal A celui que 
nous avons eu en Chambre par une autre 
session, mais serons-nous en mesure de faire 
davantage 7 C’est la question que j'ai posée 
à chacun de mes collègues du cabinet et A

nlstre ses affaires uvec économie et diligence.
Quand un gouvernement a l'appui d'une 

forte majorité, je ne vois nulle raison de 
rendre interminables les sessions du parle­
ment. Quand une majorité raisonnable fait 
défaut, il y a lieu île s’attendre A une perte 
de temps et aux dépenses Inutiles.

LE TORT QUE FONT AU PAYS LES 
DETRACTEURS

Ceci m'amène A un motif plus grave. I.e 
coftt actuel d'une session prolongée estimé 
eu piastres et eu ceutius est le plus petit 
item, ("est un compte que les contribuables 
peuvent payer et dont on peut se débarras­
ser. C'a peut accroître 'ours impôts mais cela 
ne fait pas Inéluctablement de tort sous d'au­
tres rapports. Ce A quoi Je fais allusion est 
bleu plus sérieux, a des conséquences bien

bon nombre de députés. ("est la question plus graves. Je veux parler non pas de la
que je vous pose, A vous qui m'aven fait j longueur du temps employé A purler, mais 
1 honneur de me choisir pour être Votre re île ce qui est dit, et de l'effet néfaste que ce- 
présentant A la Chambre, ("est la question i la a non seulement dans toute l'étendue du 
que je pose A l'électorat de ce pays. Est-ce pays et dans tous les sens, mais aussi dans 
assez qu'en tant que gouvernement nous j d'autres pays, lurque ces paroles sont des pa­

roles de dénigrement. Mou opinion en l’espè-continuions en fonctions, retirions nos in 
demnités parlementaires et nos émoluments 
ministériels, et que nous jouissions des au­
tres avantages de notre charge, alors que de 
grandes questions matrimoniales demandent 
une solution pressante que nous ne pouvons 
leur donner d'une manière satisfaisante par 
suite de l'Insuffisance de notre majorité au 
parlement ?

IL FAUT EVITER TOUTE STAGNATION
Je veux être absolument franc avec vous 

et avec le peuple du Canada tout entier. 
Après quatre années d'expériences adminis­
tratives sans majorité visible A la Chambre 
des Communes, avec un Sénat politiquement 
hostile, et une opposition qui contrecarre 
toutes les mesures importantes pour 1a seu­
le raison que le gouvernement ne prend pas 
position dans un extrême ou dans l'autre ou 
qu'il ne va pas A la fols dans des directions 
diamétralement opposées, j'en suis venu A la 
conclusion qu'il n’est plis dans l'intérêt na­
tional de remettre A plus tard le jour où 
l'on pourra régler d’une manière raisonna­
ble et satisfaisante les questions dont la so­
lution est urgente. I.aissez-moi vous donner 
quelques-unes des raisons qui illustrent d'u­
ne façon j latente cette conclusion.

OBSTRUCTION DE L'ORPOSITIO.N

ce est que l'on ne peut faire trop attention 
lorsqu'il y va de quelque chose de ce genre.

De tous les facteurs qui ont contribué A 
diminuer la continuée en notre pays, A re­
tarder ses progrès, A décourager ses citoyens, 
A provoquer un sentiment de dépression con­
tinue, A éloigner les gens du Canada, A faire 
émigrer familles et individus aux Etats- 
Unis plutôt que de les faire venir ou rester 
au Canada, aucun n’a eu tant de poids ou 
de puissance, que les déclarations injustifia­
bles et osées de M. Meigheii. et qu'il a répé­
tées avec insistance, sans autre but que ce­
lui de semer une propugande politique contre 
le gouvernement. Ce dont M. Melgheu ne 
paraît pas se soucier, ce dont ses partisans 
ne semblent pas se soucier ou qu'ils ne voient 
pas est qu'une propagande de ce genre faite 
dans le but de nuire au gouvernement con­
tribue en fait A ruiner le pays ; ce qui. pour 
des tins politiques de parti, est fait dans le 
but de décevoir les électeurs relativement A 
ce qu'a accompli le gouvernement en fonc­
tions. déçoit des milliers de personnes nu 
pays relativement aux conditions actuelles et 
aux perspectives futures du Canada, et 
trompe d’innombrables Individus A l'étran­
ger parmi ceux qui songent A faire de leur
travail ou de leurs ressources pécuniaires ou 

Eu premier lieu, tenir nue autre session des deux un placement au Canada, mais qui
nutuerellcmcnt hésitent A venir au Canada 
lorsque le chef de l'un des partis politiques 
leur a dit qu'au Canada tout tombe eu ruines, 
tandis que de l'autre côté de la frontière, aux 
Etats-1 nls, tout est florissant comme un 
champ de roses

Les Américains, quelles que soient leurs 
n'eût A attendre pour quoi que ce soit, nous divergences

serait pour le pays une affaire dispendieuse. 
S'il y avait une autre session, avec le parle­
ment actuel, elle prolongerait d’une manière 
indue, Nous eu avons eu un avunt- 
goflt cette année. Nous avons commencé nos 
travaux en février. Nonobstant le fait, que 
tout était prêt et que Jamais la Chambre

fûmes maintenus eu session
politiques, ne su battent pus de

jusqu au com- j cette façon. Les Anglais lion plus. Ils coutes- 
luenceinent de juillet. Un passa six Jours en- | tent les mérites de telle ou telle politique,

mais ne rabaissent pas leur pays au bénéfice 
d un autre A seule lin d'en faire profiter leur

Vtron A discuter l'adresse en réponse au dis­
cours du Trône, bien qu’il li'eut été proposé 
aucun amendement soit par l'opposition otïi- parti
civile, soit par les Progressistes On passa j al MEKiHEN SAVAIT QUE C'ETAIT 
mie quinzaine de jours ou plus A discuter une! FAUX
résolution servant de préambule A la pré­
sentation d’un projet de loi devant traiter 
îles taux de fret océaniques. Bleu qu’au 
moment où la résolution fut placée devant la 
chambre, celle-ci fut informée de l'intention 
•lu gouvernement île soumettre le projet de 
loi en question A un select comité composé 
des représentants des trois partis, on employa 
quarante jours et quarante nuits—ce qui 
rappelle les temps de Xoé et. les Jours du dé­
luge—A discuter le budget, et ce fut le plus 
long débat sur le budget dont fassent men­
tion les annales parlementaires du Canada. 
Et de quoi s'agissait-il ?

Qu'est.ce qui. pur exemple, pourrait bien 
être moius vrai, plus malfaisant A tous points 
de vue. plus propre A causer au Canada un 
tort irréparable que l.i déclaration do M. 
Melgben, l’été del'hlei'. répétée depuis il lui- 
sir par lui-lllètjle, que plus de (ibux mille usi­
nes avaient formé leurs portes, en donnant 
à entendre que c'était le résultat des moditi- 
cations apportées au tarif douanier quelques 
mois auparavant. Cette déclaration, M. Mei- 
gheu la savait contraire à la vérité au mo­
ment même où il la falsuit ; il ne put l'étayer 
sur des preuves A la Chambre ; les preuves

ou la continuation de l'incertitude une an­
née ou davantage encore, avec le genre de 
detraction qu'il nous a fallu subir si long­
temps et qui a dêJA causé au pays un tort 
irréparable ? Pour répoudre à cette ques­
tion j'ai cherché A faire abstraction de toute 
considération ne sc rapportant qu'aux partis 
ou aux persouues, et A n’avolr en vue que le 
pays, ses intérêts actuels ut futurs.

I.a Providence nous a donné une abondan­
te récolte dans tout le Dominion. Un nous 

dit que le blé seul va excéder le chiffre de 
; i 7 ô millions de boisseaux. Donc, eu ne te­
nant compte que du blé et en l'estimant à un 
dollar te boisseau. voitA ♦H?.’»,000,OOP ex 
Units du sol par le capital et le travail. SI 
l’on tient compte des possibilités de crédit, 
cette somme représente le quintuple eu li'uu- 
suctlous commerciales, ("est un trade accru 
pour nos voles ferrées, une plus grande de­
mande polir les produits de nos usines et 
pour toutes sortes Je marchandises, plus de 
travail, plus d’occasions avantageuses sous 
mille et mi rapports.
L’HEURE N’EST PAS AU PIETINEMENT

Quelque suffisantes que soient ces raisons 
pour lie pus entreprendre une a litre session 
avant d’en avoir appelé au peuple, il existe 
d'autres considérations plus puissantes enco­
re. J'en arrive maintenant aux problèmes 
nationaux dont lu solution s'impose, et qui 
ne sauraient être résolus par un parlement 
constitué comme celui dont l'élection re­
monte A 1921, ou pur un gouvernement n'a­
yant pus l'appui d'une majorité substantielle 
A la ('liuinbre. Permettez-moi, A ce sujet, de 
rappeler ce que j'ai dêjfl dit tout A l'heure. 
Nous pouvons rester en fonctions en tant 
que gouvernement. Nous pourrions. Je le 

crois, élaborer le programme de m prochaine 
session de manière à recevoir de la Chambre 
h* même appui que durant les quatre années 
dernières. Mais il est douteux que nous puis 

, sloiis faire davantage. Je doute qu ft lu veille 
i d’une élection générale, lions pussions pré 
senter au Parlement un grand projet, de loi 
réformateur sans voir nos intentions cornplè 
lenient dénaturées et le projet lut-même ' su 
botê. Au mieux. Il nous faudrait marquer le 
pus. Ur, l’heure n’est pas au piétinement 
sur place. La situation du pays exige qu'on 
aille de l’avant.
LES GRANDS PROBLEMES NATIONAUX

Quels sont ees problèmes nationaux, ou 
i quelques-uns d'entre eux. dont la solution 
s'impose ?

Il y a tout d'n hol'd celui de la taxation. I.a 
réduction des impôts est A la hase de tout le 
reste. Comment réduire les taxes imposées 
par le gouvernement fédéral ? J'estime que, 
tout nécessaire que soit une diminution des 
Impôts, celle-ci ne saurait s'opérer A même 
l’équilibre de notre budget, ou en accroissant 
le chiffre de lu dette publique. Nous ne de­
vons pus seulement attacher les deux bouts; 
Il nous faut faire plus. Il nous faut réduire 
l'impôt, mettre tin aux déllclts et diminuer 
la dette. Le gouvernement, depuis son arri­
vée au pouvoir, a commencé la réalisation de 
ees trois objets.

LA DETTE A ETE DIMINUEE
Par suite du soin que lions avons apporté 

A l'administration des nuances publiques, 
nous avons pu, eu trois ans de gestion, ré­
duire la dette île six millions, ce qui con­
traste fort avec les 174 millions dont elle s'é­
tait augmentée les deux années précédentes 

- celles du rêginc.* .Melgheu. <’e résultat a pu 
être obtenu grâce A la réduction des dépen- 

■ se, A une diminution dans le nombre des 
fonctionnaires et A d'autres économies effec­
tuées dans les services publies. Cette dimi­
nution de la dette publique a été accompli 
g née d'un dégrèvement parallèle des contri­
buables. Dans la dernière année iiseale. l'in­
dustrie a été dégrevé de $48,000,000 d'Im­
pôts pur suite de la réduction des droits de 
douane et de la suppression de l'impôt de 
vente sur les instruments de production— 
machines ugrloeles et autres— réalisées dims 
notre budget de l!»2a-11*24.

LES IMPOTS A REDUIRE
•

.Mais la réduction déjù opérée Hitifit-elle 7 
Notre impôt sur le revenu est encore, A quoi 
ques égards, supérieur n celui des Mttlts 
t ids. I,'impôt lie (Otite pèse cneUre siii- il-
monde des aflaires et les consommateurs ru 
gcnrul. Tout en cherchant à réduire la dette 
publique il nous faut chercher aussi A dimi­
nuer encore l'impôt sur le revenu et l'impôt 

; de vente. Comment y arriver 7 En partie par 
lia réalisât ion de nouvelles économies dans 
j l'administration. Il nous faut persévérer

dans notre politique de compression budgé­
taire. I. économie et lu compression ont tou­

tefois leurs limites. H faut les compléter par 
j d'importantes initiatives d'une autre nature.

LES QUATRE AFFAIRES PRESSANTES
Cela m'amène à considérer trois problèmes 

saillants de notre économie nationale : I.e
problème du transport, celui de l'immigra 

| tiou et celui de l'impôt, auxquels peut s’en 
! ajouter un quatrième. A sapoir : la eoiistitu 
! t ion ,1 les pouvoirs du Sénat. Je lie vols nul- 
: le solution au problème liseal, nul moyen de 
| diminuer sensiblement la dette publique, 
l'impôt sur le revenu ci l'impôt de vente ou 

i autres, si ou ne résout d'une façon satisfai- 
! saute ces quatre problèmes virtuellement iu- 
! solubles si on les aborde séparément, l'uis-jt* 
ajouter, de plus, qu'a mou avis ees problèmes 
sont pressants 7 Or. je ne crois pas qu'aucun 
d'eux puisse recevoir une solution satisfai­
sante à la dernière session d'un parlement, 

ills peuvent être abordé» avec succès par une 
-''humble Cru tellement Issue du suffrage point 
luire et ayant reçu du peuple le mandat 

! d’exécuter sa volonté.
J'ajoute, pour l'iiisiant. que je ne ends pas 

qu'auetiu des quatre problèmes mentionnés 
puisse être al mid és efficacement par un goii 
vei-nemcut qui n'aurait pus l'appui d'une ma 
jorlté substantielle A la = ' lia ni tue. Le g»m-
\ ernemeul par les factions ou les minorités 
pont être inévitable duns certaines phrases 
transitoires de notre histoire politique, mais 
ni l'un ni l'autre n'opéreront de grandes ré 
formes. Ce n'est pas lion plus de ees gnu ver 
lieiuents que le Canada a besoin aujourd'hui 

!'l'ani eu (•ramie-Bretagne qu'aux Etals-Unis, 
j l’électorat a montré tout récemment qu’il eu 
avilit assez de l'un et de l'autre : qu'aux

| yeux de chacun la situation requiert nu par 
ti national, représentant toutes les parties du 

I pays, suffisamment fort dans la députation 
qu'il envoie au piirlemeiil pour assurer la 

'réalisation par le gouvernement de la politi 
i que qui est la sienne.

LE C. N. R.
("est l’un des principes fondatuciildux du 

: parti libéral de faire en sorte que la direction 
et l'administration du réseau de l’Etat soient 
soustraites complètement à l'ingérence poli­
tique. Cette politique a été suivie serupuleu 
semeut. '"est celle du gouvernement actuel 
Il est clair, dès lors, que, si le gouvernement 
peut être tenu responsable de sa décision pre­
mière louchant l'ingérence ou la iion-ingé 
relier politique. il lie peut plus l'être. si ce 
n'est indirectement, du bilan de notre réseau 
national A un moment donné. Cela ne veut 
lias dire, cependant, que le pays où circule 
un chemin de fer nationalisé doive rester in 
différent au bilan de ce dernier. En fait, ce 
bilan intéresse le publie au même litre que 
tous ceux qui figurent au grand livre de In 
nation.
DEFICITS CONVERTIS EN EXCEDENTS

I.'administration actuelle du U.N.If. a réa­
lisé de notables améliorations. Comme c'est 
le eus pour les antres services publies, les dé 
li vil s d'exploitation s,, sont changés en sur­
plus. Voici les chiffres :

Eu 1 ll'Jll, déficit de $:S-LÔ.'!J.7IU ; en 1PJI 
détieil de $ 1 I I77. l'our les deux autres 
années réunies iili déficit totltl de $40.11711,■ 
"7b.

En 1922. surplus de $2.880.711 : vu lil'J.'i. 
j surplus de $20,4,10,0411 ; en lb'J-t. surplus de 
$17.24L2ôô. l'our ees trois années, surplus 
total de 84(1,0.11.012.

Je sais de ht meilleure- source que. s| 
quelque chose de tout à fait imprévu n'a ni 
vo, le surplus d'exploitation du ('..VIL. celte 
année, dépassera ceux des années passées.

I.e problème des chemins de fer est, a 
mou s,.ns. le plus important de ceux dont la 
solution s'impose dans le plus bref délai. 
Ksi-Il possible de réduire l'impôt tant qu'on 
n'aura pas eu raison des déficits du réseim 
de l'Etat 7 Le C I' K. et le U.N.U peuvent-ils 
réduire leurs tarifs tant que l'un se verra 
aux prises avec des recettes diminuées et; 
l'autre avec des deficits? Nos deux grands 
réseaux peuvent-Ils prospérer tant qu'on 
ii'tmra pas restreint la concurrence acharnée 
.pi 'ils se font il. lUellelueiil 7

LE DILEMME
Il parait y avoir deux solutions possibles 

au problème dès chemins de fer 1 I t I. a 
molgaluc du U.i'.lt. et du (' N I; eu venu 
d'un plan équitable piotégeaut raisonnai.li­
ment les propriétaires de l’un et l'autre ré­
seau : UJ . Le maintien des deux réseaux
comme entités distinctes, mais avec i’exer- 

Suite à la page 1

NOUVEAUX TAUX DE TRANSPORT

SUR LA RIVE SUD

Le public a la plus belle occasion de voyager à un prix qui 

équivaut au prix du gros, en achetant des Passes 

Hebdomadaires.

TRANSPORT A MOINS DE 5cts

LEVIS TRAMWAYS CO

la
et. confrontée 

également men-

elles-mêmes qu'il tenta d’apporter A l'appui 
I.e gouvernement, s'inspirant de motifs (k. 8es (lires Mc servirent qu'A mettre au lotir 

bons et valables, n'a pas cru bon de modifier ,es subterfuges dont 11 use pour bous eUni- 
le tarif douanier cette année. Nous avons |,llltre. Et ecpelidtii.t. cette dêciitnttibn je 
pensé nu Tl valait mieux laisser constater au I p, dis hautement, a induit des milliers d'iiom- 
pays que les modifications apportées il y a . ....... r.uia(|ll -, rcUoutcr
uu au, et dont on nous avait dit qu'elles se- siiuation régnant au pays
raient la ruine de l’industrie, produisaient en IlVec d'autres déclarations
fait un effet eotruire et qu’elles ne faisaient ■ s..n.;.re« ,,, M.ngires touchant lu situation peinte en rose
que frayer la voie a l’amélioration des affal- „ux Etats-Unis, en a fait émigrer plusieurs
,es dont nous sommes dès mal,.tenant les avec leurs familles. En même temps, elle a
témoins réjouis. _ _ peut-être induit un plus grand nombre enco-

Li^S EXIREAHSTES re d immigrants désirables A rester chez eux.
M. Mcighen et ses amis nous ont dit A MI1 A >e diriger vers le sud.

satiété (pie nous aurions dû hausser les droits Les neuf-dixiémes de ,;e qu'on a dit au su-
(l’iniportations : M. Eurke et les siens nous jet de l'émigration canadienne nux Etats-
oijt répété que nous aurions dû les abaisser, Pois sont également faux et erronés. Mais
et, bieii que diamétralement opposés dans s imaglne-t-on que cela n'a pus causé A no-
leurs conceptions, les uns et les autres se Ire pays mi mal certain, au bénéfice eorres-
sont unis pour nous reprocher de n'avoir pus pondu ut de nos puissants voisins du sud ?
été à droite et A gauche en même temps. Je puis pardonner A M. .Melgheu d'être pe.ssi-

Les progressistes ne nous ont pas tous mistt—c'est probablement inséparable de sa
fait la guerre. Notre majorité, dans le pre- personnalité! sarcastique—mais je ne puis lui
mier vote pour constituer la commission des pardonner d'avoir délibérément nui au Cuiin-
vuies et moyens, fut de .17. A la deuxième U a en dénaturant, pour le plus grand dam du
lecture des résolutions budgétaires, sur une pays. A l'intérieur et A l'étranger, la véritable
motion de M. Evans, elle fut du 71, et lors- situation ici.
que M. Meiglien s'amena avec son fameux LE PAYS NE DEMANDE PAS D’ELECTION 
programme douanier sous lu forme d'un "" me dit que le pays ne demande pus d é
amendement A la motion de constituer la lection générale A l'heure actuelle ce qui.
Chambre en comité des subsides, nous l'em- Je le crois, est vrai—et c'est IA la meilleure 
portâmes A une majorité de 110. preuve que le gouvernement jouit de plus en

Plus d'uti niotif inspirait l’Opposition qui plus de la j-onliuiicc du peuple. Un „l(. qp 
nous était faite. Naturellement, l'un des ob- aussi que h- monde des affaires, heureux de 
jets en vue était d’embarrasser le gouverne- 1,1 reprise que l'on .-onstale, redoute de voir 
ment, mais Conservateurs et Progressistes celle amélioration compromise par la grande 
nourissalent également la pensée que la scs-i commotion électorale, ("est vrai aussi, je le 
slon pourrait être la dernière du parlement crois, et c'est une preuve de prus que les „f. 
actuel, et qu'il était dès lors expédient pour folies vont mieux.
chaque député de faire un discours visant; D'un antre côté, une élection générale doit 
par-dessus tout ses propres électeurs. M. avoir lieu un Jour ou 1 autre d'ici uu au et 
Melgheu était résolu A nous empêcher d'aller demi, et la question que je me suis posée, et 
au peuple eu juin ou au commencement de 'tue j'ai posée A d'autres, est celle-cl ; Vaut- 
l'été. On fit doue de l’obstruction. C’était il mieux pour le pays et pour ,cs affaires une 
fatal dans une session qu’on savait devoir élection immédiate dont on aura bientôt fini.
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dire accepté de plein gré ou de force d'uu 
contrôle suffisant sur l'un et l'autre pour 
supprimer le gaspillage.

l'arml ceux <iui préconisent l'amalgame, 
les tenants de l'exploitation ferroviaire par 
les particuliers voudraient fondre le C. N. 1t. 
dans le C. 1*. It. Par contre, les tenants de 
la nationalisation fondraient le C. P. II. dans 
le O. X. It. De part et d'autre, le procédé 
d'absorption est désigné par le mot “amal­
game”. Dans l'un et l’autre cas le résultat 
serait la création d'un monopole, et, je me 
permets du le dire du plus puissant monopo­
le du monde. Cela signifierait le monopole 
complet de l’industrie du transport ferroviai­
re au Canada, et la centralisation d'une 
puissance énorme aux mains de quelques in­
dividus.

Pour ma part, je suis inaltérablemeut op- 
posé à toute espèce de monopole, et surtout 
il tout monopole ferroviaire ou bancaire, tpi’ll 
soit exercé pur un gouvernement ou des par­
ticuliers. Toutefois, entre les deux extrêmes 
de la concurrence sans limite d’une part et 
du monopole complet de l'autre il existe plu­
sieurs moyens termes Qui, ado, cés sous l’au­
torité du parlement, seraient il l'avantage des 
deux réseaux, et du public en général. 11 ne 
m’appartient pas, il cette heure, d’indiquer 
d’une fiiogn délinitive eu quoi devraient con­
sister ces moyens termes. C'est au parle-1 
ment qu'appartient la décision finale pour 
tout acte législatif.

.fai toujours soutenu, comme vous le sa­
ie/., que la nationalisation recevrait un essai 
loyal. Telle a été l'attitude du gouvernement 
actuel vis-à-vis du grand réseau que nous 
avons trouvé sans organisation, ni direction 
centrale, quand nous sommes entrés en fonc­
tions en 1*J”1. Nous avons fouillé le conti­
nent américain et la Cruade- Bretagne pour 
trouver l’homme qui entreprendrait la tache 
de coordonner, consolider et administrer ce 
tout. Convaincus d'avoir trouvé l’homme 
qu'il nous fallait, nous passâmes avec sir 
Henry Thornton un contrat de trois ans en 
nous engageant à le renouveler s’il s'avérait 
capable d’administrer le réseau en donnant 
satisfaction au public. Cette obligation a été 
remplie, et les services île sir Henry retenus 
pour un nouveau terme. Je crois qu’on re­
connaîtra généralement que nous avons le 
"right man at the right place”, et que le gou­
vernement a bien agi en maintenant à son 
poste sir Henry Thornton.

Il appert, toutefois, qu'il faut plus encore 
pour que la nationalisation reçoive, dans la i 
pleine acceptation du mot, l'essai loyal. Tant 
que le réseau ploiera sous les déficits, dus ' 
en grande partie aux errements du passé, 
pour lesquels l'administration actuelle ne sau­
rait nullement être tenue responsable, on ne j 
pourra pas parler d'essai loyal. 11 est égale- , 
ment vrai que tant que les déticits du C.X.lt. 
continueront, il ne pourra être question de. 
réduire les frets d’une fin,'ou appréciable, non 
plus que les impôts.

11 existe un autre aspect du problème fer­
roviaire qui, je le crois, est aussi important. 
A certains égards c’est un aspect parallèle, j 
Je veux parler de la position occupée dans 1e ! 
pays par le t'.l’.U. llien que propriété parti- ! 
eulière le Pacifique est, à mon sens, une af­
faire canadienne au même titre que le C. X. 
It. C'est une institution dont chaque cana­
dien a le droit d’être lier. Avec son énorme 
matériel ferroviaire et sa flotte, il est sans 
égal dans le inonde. C'est une entreprise ca­
nadienne qui encercle le globe. Tout tort cau­
sé à cette grande entreprise retomberait, je 
le crains, sur notre crédit national. I.e gou­
vernement actuel estime que. tout eu faisant 
de la nationalisation un essai loyal, il faut 
donner "fair play" au Pacifique. L'un et 
l'autre réseau ont été reconnus comme cou 
currents, mais l’un et l'autre ont aussi été j 
traités par le gouvernement comme deux j 
grandes entreprises nationales méritant la 
plus complète impartialité de la part de l'E- 
t a t.

("est un secret de polichinelle que la con­
currence vigoureuse à lui faite par le C.X.lt,. 
jointe à d'autres caustes dont ce dernier ré- 1 
seau souffre lui aussi, n'ont pas été sans di­
minuer les bénéfices du C.I’.K. K titre une 
compagnie dont les pertes peuvent signifier 
une diminution du dividende payé aux ac­
tionnaires et une entreprise d’Etat pouvant 
chaque année demander au parlement de 
combler ses déficits à même les fonds pu­
blies, la lutte n'est pas égale. Voilà ce que la 
situation a de cruel pour le Pacifique, situa­
tion aggravée encore du fait que le réseau 
est le plus gros contribuable payant l’impôt 
au trésor fédéral. Cet état de choses est-il 
défendable? l'eut il durer longtemps ?

•l'ai dit, il y a un instant, que je n'avais 
pas confiance aux' monopoles, cela veut dire 
que je suis part.isiin d'une saine concurrence. 
Un aidant qu’il s’sigit de la propriété d'Etat, 
je crois qu’il n'y a pus de facteur qui a plus 
contribué ou qui contribue plus à maintenir 
le chemin de fer national à un haut niveau 
que le fait même (1e l’organisation très effi- 
eiente du C.P.U., qui est sous la direction et 
le contrôle d'intérêts particuliers. De même, 
je crois que le C.I'.H. est constamment ai­
guillonné dans tout son personnel et sur tout 
son parcours par la manière efficiente avec

Rés. : rue du Collège, BEAUPORI

RAOUL CHÈNEVERT
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t
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20i, Rue cTAiguillon, 
QUEBEC.

laquelle ou fait fonctionner aujourd'hui le 
C.X.lt. Je crois, ainsi que je l’ai dit, que 
c'est dans l'intérêt des chemins de fer comme 
dans celui du public que les deux systèmes 
continuent à fonctionner comme entités sé­
parées. La compétition vaut mieux que le 
monopole. Que les réseaux dont nous par­
lons soient propriété publique ou privée, il 
ne faut lias oublier que les chemins de fer 
sont faits pour le peuple et non le peuple 
pour les chemins de fer.

SUGGESTIONS
Nous avons établi un système de contrôle 

des taux de chemin de fer. Pourquoi u’éta- 
blirioiis-uotis pas quelque système pour con­
trôler U* service ferroviaire '! Pourquoi nef 
fectuerions-lioiis pas une économie considé­
rable en faisant concéder des droits mutuels 
de circulation d'un chemin de fer à l'autre, 
par-dessus les vides oil le trafic est léger ou 
pour toute raison spéciale motivant une telle 
règle, le tout à définir suivant une base de 
réciprocité équitable V Pourquoi n’y aurait-il 
pas une gare unique pour desservir les loca­
lités où il y en a deux, pourquoi une voie fer­
rée lie servirait-elle pas en bien des endroits 
au lieu de voies parallèles ?

Cela ne signifie pas que l’on se passerait 
des services des employés de l’un ou de l’au­
tre système, cela peut dire qu’il serait possi­
ble d'étendre très considérablement les deux 
systèmes sans qu'il en coûte beaucoup de 
frais extra, qu'il serait possible de donner à 
beaucoup de localités un meilleur service 
qu'elles iront actuellement, et à d’autres lo- 
ealités encore un service dont clics ont gran­
dement besoin et dont elles sont présente­
ment totalement dépourvues,

Comment peut-on créer un état de concur­
rence réglée ou contrôlée est affaire de 
détail, et les détails regardent te parlement. 
Qu’on pourra trouver cette solution ne fait 
aucun doute, une fois que le pays aura dit 
que l'on doit entreprendre cette tâche par­
dessus toute importante.

LES TAUX DE CHEMIN DE FER
Par rapport aux taux et tarifs ferroviaires 

divers, nous avons inauguré, comme vous 
savez, lors de la dernière session, une poli­
tique d'égalisation des taux, la tâche d’effec­
tuer cette égalisation étant confiée à la Com­
mission des chemins do fer. Un bon début a 
été fait déjà dans l'exécution de cette lâche.

Ce que je veux rendre clair et répéter pour 
le moment est ceci : vous n'avons pus de pro­
blème dont lu solution soit plus urgente que 
!c problème ferroviaire ; et, tant qu'il n’est 
pas solutionné, il n'y a que peu ou pus du 
chance de réduire notre dette nationale non 
plus que les taxes sur le revenu et autres, 
pour ne pas mentionner les taux et tarifs de 
chemins de fur ; je veux dire aussi que dans 
l’intérêt du C.X.lt., du C.P.K. et du publie 
également, sa solution ne doit pus ê»tre re­
tardée ; cl que cette solution ne peut être 
trouvée et appliquée que par un gouverne­
ment qui a mi fort appui au parlement et le 
mandat du peuple pour agir. Je suis prêt à 
dire que si ou lui donne une telle majorité, le 
présent gouvernement s'nttèleru à cette fa­
cile immédiatement et qu'il, présentera sops 
peu au parlement la législation nécessaire.

LES TAUX OCEANIQUES
J’ai dit que le problème ferroviaire n'est 

qu'une part de lu question di transport ; il y 
a le problème du transport par mer aussi 
bien que par terre, des taux océaniques aussi 
bien que des taux ferroviaires. Le gouver­
nement actuel est le seul gouvernement du 
Canada qui ait eu le courage d’attaquer ce 
fort important problème.

L'ACCORD PETERSEN
Le gouvernement prit le moyen le plus ef­

ficace de soumettre, toute lu question à l'at­
tention du parlement. Il conclut une entente 
d’essai avec sir Wm. Petersen, chef d’une 
grande compagnie de transports maritimes,
Il était entendu que cet accord serait étudié 
par un comité parlementaire composé do re­
présentants de tous les partis eu Chambre, et 
sujet à modifications du consentement dos 
parties. Il fut établi que l'accord n’entre- 
niit en vigueur et ne lierait scs signataires 
en aucune façon avant d'avoir reçu l'appro­
bation dit parlement. J’ai déjà rappelé com­
ment l'opposition recul ce procédé du gou­
vernement de rendre le parlement entière­
ment. dans ses secrets. On fit toute l'obstruc­
tion possible à in seule idée d'avoir et de dé­
poser un projet de loi et. de le référer à un 
comité parlementaire, et cela malgré l'assu­
rance réitérée de la part du gouvernement 
que toute décision subséquente dépendrait 
entièrement du rapport que ferait le comité.

Sans doute la mort de sir Wm. Petersen 
a causé du retard et une certaine modifica­
tion dans les plans du gouvernement, mais' 
elle n'a pas changé l'intention qu'a le gou­
vernement de trouver une solution à ce pro­
blème. pas plus qu'elle n’a diminué en rien 
la grandeur de cette affaire, elle-même ou la 
nécessité de trouver quelque moyen efficace 
de sauvegarder les intérêts des producteurs 
et des consommateurs contre les manoeuvres 
et les exactions possibles d’un puissant mo­
nopole de transports maritimes qui admet 
sans prétexte d’accommoder le public qu’il 
contrôle à la fois les taux et les commodités 
de transport sur les liantes mers.

On aperçoit déjà (le plus en plus la sagesse 
du gouvernenment en cette affaire ainsi que 
la nécessité qu’il y avait d'agir. Dette poli­
tique eut son origine dans la tentative que lit 
le gouvernement pour trouver un moyen de' 
transport à meilleur compte de notre bétail, i 
de nos autres produits et marchandises sur le 
marché britannique. Pas de monopole ni sur , 
terre ni sur mer, telle est la politique du gou­
vernement actuel par rapport aux transports, 
("est la seule politique capable de tenir ou­
vertes et libres les grandes voies du com­
merce et des échanges, et d'assurer aux pro 
docteurs et aux consommateurs les marchés 
domestiques et étrangers dont toits ont égn 

I lenient besoin,
L’I Al MIGRATION

Combien coûteux sont les problèmes com­
binés du Irimspoi't et de l'immigration, cela 

j est apparent après un moment do réflexion.
L'un m* lient être résolu comme il faut 

sans l'autre. Il nous faut une vigoureuse po­
litique d'immigration, une politique qui re- 

! connaîtra l'interrelation et l'indépendance 
des transports et de l'immigration, une poli 

.tique >|tti de .plus tiendra compte de la qtiali- 
té dans la catégorie des immigrants à ame­
ner au Canada. ou même temps que nos 
standards et conditions industriels-

TUBERCULOSE
>o,-k* t'/Çîlfe

l
•Pin

fl

Pour que chacun puisse dire:

“JE N’AI RIEN 
aux POUMONSW

<f\ANS certaines régions rurales de la province le taux de la mortalité par la tuberculose est aussi 
Ê J élevé sinon plus élevé que dans nos villes. La connaissance pratique de l'hygiène et du génie 

sanitaire est plus lente à se répandre, voire absolument inconnue en certains endroits. Dans 
trop de foyers on ferme la porte à ces deux grands médecins qui ont nom Bon Ait et Soleil. I.es 
approches de la maison sont trop souvent malsains. On y tolère trop les terrains de culture pour la 
maladie.

E"*n dépit des difficultés, la campagne d’é- 
J ducation et de prévention entreprise par 

le Service provincial d hygiène gagne du ter­
rain. On constate déjà une réduction en 
certains endroits de la mortalité enfantile.

Pour donner suite à cette campagne, pour 
rendre la santé contagieuse au lieu de la 
maladie, les 18 inspecteurs régionaux du 
service provincial d’hygiène ont fait 2,086 
visites en 1922-23 dans diverses municipa­
lités de notre province. Ils ont donné des 
avis pour l’amélioration des 'approvision­
nements d eau, des systèmes d’égouts, des 
puits, des dépendances; ils ont donné des 
conférences sur l’hygiène personnelle et 
l’hygiène générale et sur les mesures de 
prévention employées contre la maladie. 
Ils ont collaboré à l’organisation de ser­
vices de santé municipaux, des semaines 
de santé, des dispensaires antituberculeux 
cl de puériculture. Leur travail a été 
stimulant.

Ces inspecteurs régionaux du service provincial 
d’hygicne sont des combattants dans la grande 
guerre livrée actuellement à la tuberculose et 
aux autres maladies qui nous ravissent nos en­
fants. Ils sont les agents de liaison entre les

municipalités et le Service Provincial d’hygiène, 
les véritables champions de l’hygiène et de la 
santé, les éducateurs naturels dans renseigne­
ment de la prévention contre ces deux fléaux 
redou tables.

Chaque inspecteur est un médecin diplômé, d’une 
compétence et d’une intégrité reconnue, porteur 
d’un diplôme spécial d’hygiéniste public et d’une 
lettre de créance du Service provincial d’hygiène.

Nous sollicitons pour ces inspecteurs de la part 
de tous les corps municipaux, des dirigeants de 
tous les établissements industriels ou éducation­
nels, des maîtres et des maîtresses d’écoles par 
toute la province, des hommes de profession, des 
femmes dévouées et des conducteurs de 1 opinion, 
nous sollicitons un accueil courtois et l’appui 
entier auquel leurs nobles fonctions leur donnent 
droit de compter.

Quant aux infirmières visiteuses, qu elles soient 
doublement bienvenues dans nos loyers. Vous 
constaterez vous aussi, qu elles sont les messa­
gères de la santé, de la vie et du bonheur.

I, c r 1 v o z nu 
Directeur «I*» 
Service Pro­
vincial «I II' * 
glènc. IIAiel 
«lu Couver-
ii e e n f
Ouf bec VI Mm

pour TOWN 
procurer den 
I m p r I m 6 • 
Mur 1rs moy­
en* de pré- 
venir la lu- 
lierrulo.se, et 
«le réduire 
la mortalité 
i nf .1 utile.

Aidez nous a 
Détruire ces Foyers 

de Maladie

\itez les logis encombrés 
es chambres noires, fermées, 

malsaines. Dormez les fenêtres 
ouvertes Laisser pénétrer l’air 
pur et le soleil chez vous.

i 11
i yfcy'

Soyez bien soigneux au sujet de 
x os dépendances. Plus il y mira 
de distance entre votre maison 
et votre fumier, moins vous aur­
iez de malades cl de MO R 1 S 
( liez vous!

«Si

Détruisez la maladie en détrui­
sant la malpropreté. Détruisez 
chez vous et autour de chez vous 
les foyers où les germes mor­
bides pourraient se multiplier.

Veillez à la pureté de votre eau 
potable. Que votre puits soit 
sut un terrain plus élevé que 
vos cabinets ou dépendances. 
Le couvercle doit bien fermer 
afin d’éviter que l’eau de sur­
face y pénètre. Les eaux sou­
terraines doivent s’écouler de 
votre puits au fumier, et non 
le contraire.

Consultez votre médecin ou 
venez au dispensaire gratuit. 
Ne retardez pas dès que quel­
que chose vous inquiète. L’ar­
gent dépensé pour les soins et 
la propreté constitue votre 
meilleur placement.

Service Provincial d’Hygiène
Autorisé parle Secrétaire delà Province, Québec

Les prophètes (lu désos'imir sont-ils les 
hommes û mettre en charge (le l'administra­
tion d-'s affaires du pays ? Nous avons pour 
h moins besoin d'hommes qui ont foi au Ca- 

I nada, d'hommes qui ne déprécient pas simpi 
j 11-rn d 1 cine n i les conditions dans lesquelles il- 
■ vivent. Le service d'immigration des Etats- 

Unis tout entier n'a pas mitant ridé que M. 
.Height'll un gouvernenienl de lu république 

, pour y faire venir de- immigrants du Cumula 
cl d'Europe. Comme propagandiste d'immi­
gration aux Etals I nis. M. Mcigheii s'esl 
surpassé lui-même. Sous ce rnjqiorl bien 
que ce ne fût pas intentionnellement, c'est 
loin juste -il n’a pus été un propagandiste 
île l'annexion.

I.'autre grande raison qui éloigne l'immi­
gration du Canada est la forte augmentation 
du emit .lu passage océanique.

LES TAl \ DE PASSAGE OCEANIQUES 
l’es jours derniers, le département do l'im­

migration et tes deux réseaux ferroviaires ont

conclu un accord aux termes duquel leurs 
agences d'outre-mer vont conjuguer davanta­
ge leurs efforts, réalisant ainsi cette entre- 
aide éclairée dont je parlais tout à l'heure, 
t ne autre mesure très importante a consisté 
dans la nomination d'un ministre de l'immi­
gration qui sera en mesure de consacrer tout 
son temps à lu bonne marche de cet impor­
tant service |iiililie. Comme chacun le sait, 
1 'lion. M. Kohl), eu outre de ses fonctions de 
ministre de l'immlgi u ion, a, ces deux aimées 
dernières, rempli celles de ministre intéri­
maire de-, 11 nu lices, à cause de in santé déla­
brée de t lion. M. Fielding. Après avoir rem­
pli les fonctions de ministre des finances du 
Canada Ht années en tout, M. Fielding a de­
mandé à être relevé de sa charge.

LA RETRAITE DE M. FIELDING
Cet homme d'Etat distingué a exprimé le 

désir de se retirer de la vie publique, et. l'é­
tat (le sa santé étant ce qu'il est, sa démis­
sion n été acceptée. Je suis sûr d'exjuimer

le sentiment de tous dans le pays en (lisant 
que jamais ministre de In couronne ne servit 
le pays avec plus de fidélité, d'intégrité et 
d'industrieuse intelligence. et ne donna 
l'exemple d'un t il ii -s grand désintéressement 
au service du publie que l'hou. M. Fielding.
I.es membres de tous les partis an l'arlc- 

j ment sont heureux de s'unir pour le prier', 
tau uniment oû il se vetire de la vie implique.
1 d'accepter line pension annuelle en recou- 
i naissance des services distingués qu'il a ren- 
I dus au pays. Scs concitoyens, dans tout le 
j pays, expriment le voeu que cette manifes­
tation de leur gratitude soit son réconfort et 
sa fierté dans les années qui lui restent à vi­
vre.

Le pii y s apprendra avec plaisir que l'Imn. 
M. Itolib a accepté le portefeuille des finan­
ces, et qu’il consacrera tout, son temps à la 
lionne admitiîsfration du département qu'il a 
G bien géré au cours des doux dernières an­
nées fl sera également, agréable x loue

d'apprendre (jeu M. George-N. Gordon, vice-; 
président de la Chambre, il uccepté le porte­
feuille de l'Immigration et de la Colonisa­
tion. Sous son impulsion énergique, ou peut 
s'attendre à des résultats immédiats et im­
portants.

LA POLITIQUE FISCALE '
.l'en arrive maintenant à la politique fis­

cale du gouvernement Celle du parti conser­
vateur. telle qu'exposée pur le leader actuel 
de l'Opposition, est. pour ce qui touche au ta­
rif douanier, une politique de protection uni­
verselle. Le parti libéral en tient surtout 
pour un tarif de revenu. Nous partons du 
principe que les droits de douane consti­
tuent un impôt, et que l'Impôt doit peser le 
moins lourdement possible sur le publie. 
Nous sommes tout particulièrement d’opi­
nion que les instruments de production es­
sentiels au développement de nos industries 
(té base èi à la produeiinn dès Choses es- 

(A suivre)
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L.-J. GAUTHIER MENT AUX ZIGZAGS AUTOUR

ELECTEURS DE RIVIERE-DU-LOUPL.
_____________ laine par .sa profonde psychologie, par sa

Il ne dit pas que la conscription s'est décidée à Londres par une Pat‘p,de etude du coeur humain était 
promesse de Borden qui liait le gouvernement canadien 
sans l’assentiment du parlement. ---- Une tragique page
d’histoire. ---- Meighen, l’exécuteur des hautes oeuvres.
Une lâche conspiration avec les Etats-Unis.

plus difficile à composer et à écrire tpie 
les six volumes de Monte Christo ou les 
huit volumes des Trois Mousquetaires. 

C’était l’évidence même, et Monsieur
_________ Bcllev eut lu joie d’accélérer ainsi la

Le journal de la rue de la Fabrique | tannique des problèmes de coopération vente effarante de ce beau travail. Au- 
nous a fourni mardi matin son compte- immenses, et Sir Robert Borden fut delà de douze cent mille volumes de Ma- 
rendu de l’assemblée conservatrice de : pour sa part, à titre de premier minis- ria Chapdelaine furent vendus en dis 
dimanche dernier à la Rivière-du-Loup, tre du Canada, soumis, No 10, Downing huit mois rien qu'à Paris, et tous te- 
assemblée au cours de laquelle Maître Street, à de bien troublantes questions, ; Français connurent, grâce à Monsieur 
L.-J. Gauthier aurait fait des déclara- à de bien angoissantes alternatives.” Bellev. les joies extatiques du défriche
tions intéressantes au sujet de la cons- jrn ce CjU; concerne le Canada, une nient dans le Nord, et l'incomparable
cription militaire de 1917. question dominait toutes les autres : candeur des braves jeunes lilies .lu l.ac

Le grand transfuge qui “aime mieux La Colonial Office sur la pression du «'-.lean !
emplir le peuple que se faire emplir gouvernement de Washington insistait) * ette leçon de Jaire connaître untre
(textuel dans un de ses cyniques dis- Sljr [a conscription canadienne, immé- pajs :l 1 etranger, jointe aux autres U"
cours precedents) aurait attribue a diate et parallèle a la conscription ame- rites de Maître Bellev ne (levait pas res- 
1 Etat-Major français les paroles sut- ricaine afin de maintenir la sécurité ter sans récompensé ; aussi est-ce avec 
vantes : L effort de Verdun nous a des communications à la frontière, et beaucoup d à-propos que 1 aspirant
épuisés. Nous ne pouvons plus tenir > de ne pas immobiliser deux cent millc uuer-iiiini.stre, I Honorable Arthur 
sans l’appui de l’Amérique. Nous de-jhommes de troUpes pour surveiller 
mandons que le Canada vote la cons-jcjcux cent mille déserteurs éventuels, 
cription pour nous donner son appui. fuyant vers les plaines à blé du Nord 
mora^ Ouest Canadien. La politique anglai-

Cette supplique de 1 Etat-Major se est effroyablement réaliste et la po- 
français aurait été. selon Monsieur i ]itiqite américaine ne l’est pas moins.
Gauthier, présenté par Borden lui inê-, jços maîtres impérieux et nos voisins 
me à une assemblée secrète de la Cham- marâtres comprenaient l’avantage de la

LEURS CHÈRES
ESPÉRANCES!

Cinq minutes avec . . .
par Bolivar Gosselin

M. CAMILLE-J. LOCKWELL

MOI.—Cher monsieur Lockwell, je 
regrette de venir vous importuner jus­
qu’à votre domicile, mais je n'ai pu vous 
voir à votre bureau. Je comprends ; 

vous êtes fort occupé.

LUI.—En effet ; nous n’avons que six 
semaines pour Jaire la lutte et nous 
laissons “no stone unturned" comme 
dit Bossuet. (Sourires, poignée de 
mains chaleureuses).

LE DISCOURS-MANIFESTE DE L’HON. M. KING
Le Premier Ministre du Canada, en annonçant la dissolution, 

fait une magnifique revue de la situation et annonce les 
grands problèmes que son gouvernement devra résoudre.

Ki' lmioml-Hill. On 
•<i «Ii>>our. LLirkuii 
■hiiilr <li* North -York

<l*.r.)—Le imrlemoitl 
* aux tUeotfurs «U* sou 

vuiiumU après-midi. U*

M OI.— Vous 
résultat 7

avez confiance dans le

bre des Communes en 1917. conscription mise en force simultané-
J ignore quels ont pu être les sujets ment, des deux côtés de la ligne 45ème. 

débattus à cette assemblée secrète de ç|lez cette grande nation de 110,000,000 
la Chambre ; j ignore même si elle eut d'habitants, il n'y aurait alors pas 
lieu, mais ce que je sais c est que le déserteurs à travers une frontière 
fond même de la question est une im­
mense blague et tout à fait ridicule.
Vois-t-on d’ici le Général Nivelle, alors 
Commandant-en-Chef de l’Armée Fran­
çaise, supplier Borden à Londres d'éta­
blir la conscription canadienne pour 
sauver la France ! ! !

de 
de

quatre mille milles non gardée, puis­
que, au-delà de cette frontière, l’ins­
cription militaire serait également obli­
gatoire ! Força-t-on la main de Bor­
den, ou bien consentit-il tout de suite? 
L’influence de Beaverbrook, de Kemp 
ou de Perley pèsa-t-elle dans la balan- 

Dans cette élite européenne, les cho- ce ? On l’ignore, mais ce que l’on sait 
ses se font autrement et il faut attribuer fort bien c’est que dès l’étude des pre- 
à un auditoire canadien bien peu d’in- miers projets de coopération américai- 
telligence et un formidable estomac ne, Borden pour son compte, là, entre 
pour le croire capable d’avaler un pa- quatre murs, AVAIT PROMIS D’E- 
reil "chien de mer" la queue la premiè- TABLIR LA CONSCRIPTION, avant 
re. d’avoir consulté les Chambre. Parmi

Monsieur Gauthier est coutumier de les innombrables mémoires que les 
ces affirmations gratuites dont le ridi- j hommes d’Etàt anglais ou américains 
cule crève les yeux ; est-ce par désir | ont publié l’année dernière, j’ai lu cette
d’étonner et de se rendre plus intéres­
sant que les autres ? Dans l’affirmati­
ve, il n’a pas besoin de recourir à la Lé­
gislation de 1917 pour paraître grotes­
que, il n'a qu’à continuer à nous parler 
de la bibliothèque de Sir Wilfrid Lau­
rier et de la salle de danse de l'Hono- 
rable Mackenzie King.

Sans doute, Maître L.-J. Gauthier 
est absolument inconscient de ses 
bourdes, comme il est inconscient des 
palinodies et des turpitudes de sa vie 
publique. Il n'a pas la moindre idée de 
l’effet que produit sur le public le sou­
venir de sa carrière passée, ou les exa­
gérations de sa versatile verbrosité. In­
différence, inconscience, ou bêtise ? 
Tout cela ensemble, et parfois un peu 
plus—cela dépend des jours !

Revenant à ce sujet de la conscrip­
tion, si Monsieur L.-J. Gauthier avait 
été un homme aussi intelligent qu'ins­
truit, aussi sérieux que véhément, aus­
si sincère que verbeux, chose impossi

phrase relative aux négociations pri­
vées de 1917 "Canada, through its Pre­
mier Sir Robert Borden, seemed to 
have adhered to the idea of simulta­
neous conscription". L’effet moral dont 
parle Monsieur Gauthier n’y était pour 
rien, ni pour les héros de Verdun, ni 
pour les Boches.

Maintenant, la responsabilité du 
principe de la conscription repose sur 
Borden et son exécution brutale au 
Canada, reste entièrement à la charge 
d’Arthur Meighen.

C’est ce dernier qui reçut de Lon­
dres les instructions de son chef d'a­
voir à préparer en son absence cette 
fameuse Loi Electorale de 1917, sorte 
de monstre permettant tous les abus, 
et toutes les dilapidations, et permet­
tant surtout de tromper l’électorat par 
l’attribution locale des votes étran­
gers. C’est Arthur Meighen qui lors 
des troubles de l'Auditorium déclara 
publiquement "If Quebec wants war,

pro- 
M.i

gill'll, vient de reennililître ees mérites en 
lui adresseant lu lettre suivante écrite 
dans un français très pur et digne de 
Chuueer fsource classique comme l’on 
sait.)
“Mon cher Monsieur Bellev,

“ Vus talents et l’uusage que vous en 
“taisez pour notre cher et patriotic po­
pulation du Canada ut large recevra 
“son récompense bientôt, .l'ai intention 
’ ‘ nommez-vous .1 uge-ent 'hcf. Suprême 
“Court of Canada. Vous aurez cet no- 
“luiuution en même temps que mon din- 
“de de Noël. Ne fai.se/. pas comparaison 
“disobliging '. mais si vous voulez au- 
“tres dindes pour banquet conservateur, 
“no doubt vous pouvez trouver parmi 
“ vos amis de Québec ' ’.

Sincerely “Arthur Meighen.’’
La lecture de cette lettre me frappe 

par .son étonnante simplicité de rédac­
tion. J'y remarquai deux choses. La pre­
mière c’était de voir jusqu'à 
Monsieur Meighen appréciait son hom­
me et son entourage québécois : la secon­
de. l'excellente qualité de ce français, ap­
pris tardivement, me parut être comme 
un chardon poussé en Septembre sur le 
(lane d’une colline aride, et qui attire en­
core quelques chevreaux et quelques 
ânes pour le brouter sur le sentier déso­
lé !

Docteur U. MOORE

A DROITE ET A GAUCHE
Suite de la première page

• V vendu de l'.l'Jl devrait avoir au moins 
la pudeur de ne pas crueller sur ceux qu'il 

la trahis pour trente deniers.

LUI.—Absolument. Nous sommes 
certains du scrutin. Ca va être un ba­
layage. Nous prenons 57 sièges dans 
Québec, 89 dans Ontario (sic) 56 dans 
l’Ouest, 16 en Colombie et 39 dans les 
Provinces Maritimes.

effet.

fe­

et

MOI.—Terrible balayage en 
Mais Ontario n’a pas 89 sièges 7 

LUI.—Ca ne fait rien. Nous en 
rons mettre.

MOI.—Comme au théâtre alors! 
Québec 7

LUI.—A Québec c’est le triomphe 
quasi-total. Tous les anciens ministres 
seront battus. Les rouges n’auront que 
huit comtés. Tous nos amis seront élus 
par plusieurs milliers de voix. Même 
Philippe Vallièrc à S te-A nastasie-de- 
Lystérie, et L.-G. Belley à Bêtc-à-Cor- 
ncs Station. (C’est un ancien colon!) 
Pierre Audet triomphera facilement ; 
Aimé Dion aussi. Dobell n’est pas en­
core décidé mais Québec-Ouest veut ab­
solument l’avoir. Jolicoeur fera mordre 
la poussière à son adversaire. Meighen 

quel point est très content de lui et l'a désigné à 
l’attention du pays. Royer sera élu par 
acclamation. Morault aussi. Et puis il 
faut voir le district (le Montréal. Car­
din ne sauvera pas un seul comté.

M OI- -Mais parlons donc un peu île
vous

ble, nous lui aurions dit quelque chose ,s SOIt,S to have it full measu­
re’’. (Il ne parlait pas français à cette 
époque ! ! !).

C’est lui qui prit un avantage cyni- f,.
IIP rlp l’nnritnfîr»*-! rlo ntml^...... :........

rons-nous pour étouffer les libéraux.
notre règne n'a pas encor........ et
enuimcuccrn tais demain."

« *» *

l.ainennnis écrit encore dans le même cha­
pitre : "Kt le quatrième dit : "Divisons pour 
régner. Créons à chaque province, à chaque 
ville, A chaque hameau, un Intérêt contraire 
à celui des autres hameaux, des autres vil­
les, des autres provinces. . . De cette manié- 

# _ | . - re. tous se hap-ont. et ils ne songeront pas à
le president Saln de la campagne électorale de 1917 s'unir contre nous."

« ■» «

s'appliquent il Meighen. qui 
à dresser l'Est contre l’Ouest et qui 
toujours Insulter la province de

relativement aux “tracts” de la politi­
que anglaise à Londres, en 1917, con­
cernant la participation canadienne à 
la guerre. flue de l’agitation de quelques jeunes

La guerre avait duré exactement j Sens Pour envoyer à Québec plusieurs 
trente mois quand le 3 février 1917 bataillons et des centaines de mitrail- 
l’ambassadeur allemand Bernsdorf re- 'euses' obtenant comme résultat, le 
eut son passe-port du gouvernement meurtre de quelques innocents !!! 
américain, ce qui signifiait l'entrée des Arthur Meighen investi de la con- 
Etats-Unis dans la lutte mondiale. Le j fiance de Borden rendit possible à for- 
deux avril suivant, la guerre était offi- ( ce de ruse, et de tripotage odieux le 
cicllement déclarée par
Wilson et cette déclaration, approuvée ct maintint la conscription, promise a 
par le congrès et le sénat américains, Londres par Borden, en soulevant les 
contenait toutes les provisions néces- passions les plus malsaines de la plèbe, 
saires à l’établissement immédiat de la et en jetant à l’assaut de la province de 
conscription radicale du peuple des Québec le sentiment surchauffé des 
Etats-Unis. C’était pour eux une se- i Luit autres provinces, à l’occasion d’u- 
conde fois, (la première en 1863) le jne sédition qui n’existait pas mais 
principe de la “nation armée”, et ar- clu 11 essaya de créer pour se maintenir 
mée dès les premiers jours. j au pouvoir, comme Olivier Le Daim

Pendant les soixante jours écoulés Pendait ses ennemis pour rester en pla- 
depuis le renvoi de l’ambassadeur aile- ce- 
mand jusqu’à la déclaration officielle 
de I’Etât de Guerre, c’est-à-dire : l’é­
tablissement de la conscription, l’on 
avait songé à bien des choses et l’on 
n'avait pas été sans jeter un coup d’oeil 
vers la ligne 45ième.

Dans 1 intervalle, Borden était arrivé 
à Londres où il avait retrouvé 
Perley Beaverbrook

rue campugne dirigée )>ur une sombre elt- 
| tiuille comme Meighen ne nous dit rien qui 
j vaille : c'est un troupeau de loups affamés 
que nous allons voir se répandre sur nos ter­
ritoires.

• * «

l.ameuuais décrit quelque part un clmseil 
de démolis : “Et dans une salle tendue de
noir et éclairée d'une lampe rougeâtre, sept 
hommes vêtus de pourpre, et la tête ceinte 

I d'une couronne, étaient assis sur sept sièges 
de fer. . . Le premier dit : "Mes frères, que
ferons-nous pour étouffer la liherté ? Car
notre règne est tiui si le sien commence..."

* * *

De nos jours. Lemennais aurait écrit : 
“Et dans une salle sentant le scotch et fort 
bien éclairée, les ltig Five, vêtus de culottes 
bouffantes et n’nynnt pas de tête où mettre 
une couronne, baillaient sur cinq sièges de 
nir. Ci-Bit Lockwell dit : "Mes frères,’ quo

Car 
lie

l'es parole- 
s'ingénie 
a laissé
Québec par ses organes ontariens 
pour régner i" Sale besogne !

'Diviser

Un tel chef est bien digne des men­
songes de L.-J. Gauthier et Maître 
Gauthier est bien digne de lui !

Philippe NAVAILLES
-o-

Mais où sont les Big Five d'untuu ?
* a «

•Mais où est le Monty d'antan ?
» a »

Itoger chante à 
dolphe :

"Dors. dors. Ksioff a peine à lui.
<> Saint Itoger, veille sur lui

tue tête, au chevet de Ito-

MEILLEUR QUE NOUS!
M. Lavergne devrait comprendre, d’a­

bord, que le français obligatoire n’est 
guère mieux que l’anglais obligatoire.
Qu'on laisse aux parents le soin de dé- 

M. Armand Lavergne, qui s'est acquis c'der du genre d'éducation à donner à 
(Sir Max Ait- quelque réputation politique avec les leurs enfants, et que le gouvernement H.-Al.-P. DesRoches, juge de la Cour de Sas

katchewan

Kemp,

LUI.—Je ne me présente pas. Je suis 
l’organisateur de la Victoire, et quand 
elle sera acquise, j'aurai mon mot à dire ; 
j'obtiendrai mieux que quiconque n'a 
eu du parti libéral. Je veux aller à Pa­
ris remplacer Philippe Roy et lancer 
là-bas une couple d'entreprises cana­
diennes, en faisant promouvoir les in 
térêts du pays. J'aime beaucoup l’Eu­
rope, et j’adore le voyage: L’Atlanti­
que d'abord, puis l’Irlande, l'Angleter­
re, la France, Paris, Bordeaux.

MOI.—Je comprends. Vous avez 
conservé beaucoup de souvenirs de vo­
tre dernier séjour. Avez-vous vu la Gi­
ronde 7

LUI.—La Gironde 7 Une actrice 7 Je 
crois bien ! J'ai soupé avec elle à la Gâ- 
rc-Saint-Lazâre !

MOI.—Vous aimez. Paris ; vous avez 
dû bouquiner sur les quais. Vieux li­
vres, vieilles monnaies, vieux tableaux.

LUI.—J’ai meme acheté des "statues 
j de luxe” regardez celle-ci.

MOI.—Celle-là, mais c'est Androma- 
que 7 la femme d'Hector !

LUI.—C'était peut-être la femme 
d’Hector mais c'est pas “en drômaque" 
c'est en pierre naturelle !

Là-dessus l’enthousiaste organisa­
teur prit congé avec un geste charmant, 
après nous avoir renouvelé ses espoirs 
d'une très grande victoire.

Bolivar GOSSELIN.

REMANIEMENTS MINISTERIELS 
ET NOMINATIONS

Membres du gouvernement : L'hon. Al.
(ieo.'H. Boivin, ministre des Douanes et de 
l'Accise ; l'hon. Al. Lucien Cannon, Sollici­
teur Général ; l’hon. Al. G.-N. Gordon, mi­
nistre de l'Immigration (Al. Robb passant dé 
linitivcinent aux Finances) ; l’hon. Al. H..Al. 
Marier, ministre sans portefeuille.

Sénateurs : L'hon. Dr II.-S. Béland, l'hon. 
Al. Jacques Bureau. (Québec) ; l’hon. Al. 
Charles Murphy et Al. John Lewis, (Onta­
rio) ; l’hon. M. P.-E. Lessard et Al. W, A. 
Buchanan, ex-M. P., (Alberta) ; Al. J. J. 
Hughes, ex-Al. P. et Al. Creelman McArthur 
(Ile du Prince-Ldouard.)

Juges : M. Jos. Archambault, Al. P., Chain- 
bly-Verchères, AL J. C. Walsh, AL P., Ste 
Anne, pour la Cour Supérieure de Sherbroo- 
ke et Montréal ; M. J.-A.-C. Lthier, Al. P., 
Deux-Montagnes, et Al. Russell T. Stackhou­
se, pour la Cour de Circuit de Alontréal ; AL

d’éducation, le
ken) et quelques chefs militaires cana- natl'onalistes, exalte aujourd’hui le chef ^es a‘dc à y arriver, soit ; mais un état
< icns qui tous ensemble, réglaient alors conservateur. M. Meighen, qu’il dit dictateur en matière
notte estinée nationale sans nous en être un meilleur apôtre de la langue mo>ns possible.
ministration 1 abbence de Borden. Fad- française au pays que les députés cana- Et Puis Ia déclaration

n des affaires canadiennes diens-français
était *. i -j~”w eux-mêmes. N a-t-il nas

• rf»ernent dévolue à l’honorable déclaré à London 
M. Meighen. le plus jeune de ses minis­
tres, et l’impérialiste le plus enragé.

L'entrée des Etats-Unis 
guerre comportait

“s'il reprenait le 
verrait à rendre 

dans la obligatoire dans 
avec l’Empire bri- ces ?"

dit M. Lavergne, que 
pouvoir à Ottawa, il 
1 étude du français 
toutes les provin- !

de M. Mei­
ghen pourrait bien ne pas être désinté­
ressée. Il s’agit en effet pour lui de 
capter les faveurs populaires, et il sait 
quel instrument il manie en promet­
tant l’encouragement du français !

. (Le Droit)

AL J.-F. Thompson, AL J. L. 
McGIare et AL J.-L. Killoran, juges de com 
tés d’Ontario: AL D.-l. Grant, juge de la 
Cour Suprême d'Ontario; M. le juge W. R. 
Riddell, promu à la Cour d’Appel d'Ontario.

Membre de la Commission des Chemins 
de Fer : AL Thomas Vieil, AL R., l.otbinière.
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premier ministre, l'hon. Wml.. Mackenzie 
King, a fait eunnaitre sim intention d'en ap­
peler à l'éleetorat. La date des prochaines 
élections est fixée, comme on sait, au jeudi 
çp octobre prochain.

Deux ciutugcmenls ont été annoncés par 
M. King dans le cabinet :

Il L'hon. .L A. ltoblj. ministre de l'immi­
gration et titulaire intérimaire des liminees. 
devient ministre des tlntiucos â la place du 
T. Hou. W.-S. Fielding.

— i L'hon. ti. N. Gordon. vice-président de 
la t'Intinbre des t.'ommnnes. devient ministre 
do l'Immigration à la place de M. Ilobb.

Le premier ministre i de plus annoncé une 
le contrat de sir Henry Thornton, président 
du l'.N.IL, a été renouvelé pour une autre 
période.

Dans son discours, le premier ministre 
s'est longuement étendu sur le record de son 
administration. Il a cité quatre raisons pour 
lesquelles il estimait q<• 'il dût y avoir un ap­
pel à l'électoral : la nécessité de régler les
problèmes du transport, do l'Immigration, la 
question tiscali- et le sénat, l'e sont lâ. allé 
gun le premier ministre, autant de questions 
qui ne peuvent être traitées que par une dé 
putution émanant récemment du peuple et 
ayant reçu le mandat d'exécuter ses volontés.

".le ne crois pas. ajouta-t-il, qu'aucune îles 
quatre puisse être Imitée comme elle doit 

i l'être, par un gouvernement ipti n'est pas ap­
puyé aux Commîmes, par une majorité salis 
tnutielle,”

M. King a affirmé que sou- sua administra­
tion les ilélleils des linaiiees puliliqucs so 
sont mués en surplus. Le gouvernement a ré 

jdiiil les impftts, dit-il. et il a ajouté :
"Nous devons diminuer les taxes. Nous 

: devons mettre lia aux délleits. Nous devons 
j réduire notre dette nationale. Tout en visant 

â diminuer la dette publique, nous devons 
tendre aussi à réduire l'impôt sur le revenu 
et la ta xe des ventes."

Dans |os linaiiees du Chemin de fer Na­
tional du Canada, les déficits— a soutenu le 

! premier ministre- ont aussi été convertis en 
surplus sous l'administration libérale. Au 
cours des deux années 1 !)•_’()-1 !>“1, le C. N. It. 
dit-il. eut un délioit total d'opération de <»(> 
millions do dollars ; pendant les trois années 
I U'J J- 11L.’.'!-10—-1. il y eut un excédent total
d'opération de un millions,

M. King croit que l'amalgame du C. N. li. 
et du C. I'. U. aurait pour résultat un mono­
pole absolu ; pour sa part, il est immuable­
ment opposé aux monopoles de tout genre. Il 
est d'avis toutefois qu'il y a des mesures que 
l’on peut adopter à l'avantage des deux ré­
seaux. l'imrquol, demanda le premier, n’y au­
rait-il pas quelque système pour contrôler le 
service ferroviaire 7 pourquoi n'y aurait-il 
tins une économie considérable de réalisée du 
fait que chaque chemin de fer accorderait 
â l'autre des droits de passage 7 pourquoi n'y 
aurait il tins de gare unique pour remplir la 
fonction de deux 7 T.a solution du problème 
ferroviaire est une question qui ne souffre 
pas de retard, mais que lie saurai! reeherehi-r 
nu gouvernement qui n'a pas un fort appui 
en parlement.

La politique du gouvernement est qu'il ne 
doit y avoir de monopole ni sur terre ni sur 
mer. La mort de Sir Wm Petersen a orra 
'hume un retard et certains changements 
du us les plans ourdis par le gouvernement 
pour venir â limit du cartel océanique, mais 
elle n a pas modifié l'intention du gouverne­
ment de s'occuper de ce problème.

En ce qui louche, à l'immigration, le t'iiiul 
da a besoin d’une vigoureuse politique, et. au 
••ours des derniers jouis, une entente a été 
eoiielue entre le département de l'immigra­
tion et les compagnies (le chemins de fer eu 
vertu de laquelle leurs agences d'olltre-mer 
seront amenées â collaborer plu* étroitement 

j les unes avec les autres.
Quant au tarif, il doit y avoir un moyen 

I terme entre les extrêmes.
"Ce qu'il nous faut", dit le l’rcinier. "c'est 

1 un tarif qui ail du bon sens et non un tarif 
i basé sur une théorie économique quelconque 
que l'on aura fait prévaloir à l'exclusion de 

! toutes les autres, un tarif qui soit dans fin 
i térêt général de toutes les classes et de tou 
'tes les parties du pays. La politique tarifai 
re doit servir à la fois l'est et l'ouest. A cette 
ti fi le gouvernement nomme un bureau con 
-snitat if du tarif, et, dans ce bureau là l'élé­
ment féminin sera représenté."

Parlant ensuite du Sénat, le premier mi­
nistre lit la remarque que le gouvernement 
libéral avait été face à face avec une Cham­
bre liante qui n'avait pas hésité à manifes­
ter son hostilité en d'innombrables occasions 
La réforme du Sénat, dit-il, doit venir du ile- 

: dans, non du duhors. Ceci pourrait s'opérer 
en assurant la présence, dans le sénat, d'un 
nombre suffisant de membres sur lesquels ou 
pourrait compter pour appuyer et faire pas­
ser toute mesure de réforme du sénat qui 
pourrit it être envoyée ("es Commîmes comme 
étant une mesure de politique gouvernemen­
tale. Par la nomination au cours des derniè­
res I heures de huit . énalelirs qui ont don­
né leur parole d'agir en ce sens, la majorité 
oppositiouniste conservatrice a été réduite à 
1 ô et l'occupation d'i.-i linéiques jours de 
deux autres vacances la réduira de nouveau 
en la portant à K!. M. King termina en fai­
sant appel aux candidats libéraux pour assu­
rer une continuation de cette politique de ré­
forme.

Richmond Hill. (P.C i— Le premier minis 
Ire a commencé son discours eu adressant 
des remerciements à sc> électeurs de N'orth- 
Yorl; "pour l'appui loyal et désintéressé qu'ils 
lui avaient prêté à une heure où le gouver­
nement du pays était chose si difficile". Il a 
déclaré ensuite (pie ce discours était le pre­
mier d îme série qu'il ■ proposait de pronon­
cer dans divers endroits.

Ma première pensée, dit-il. avait fdé de 
faire b-i même un exposé dos travaux de ia 
dernière session, mais i! appert avec éviden­
ce que le public attend davantage. Le peuple 
• Iii Canada s'attend à <:<■ que je me prononce

pour oit coi 
échéance.
11 ici aura ni 
parlement 
e lialiie. <"( 
le droit <lo 
je mieux m

ilic une élection générale ;T brève 
Il vent '.unir >1 le parlement no­
ie autre seSsiou. ou si un nouveau 
verra le jour avant l'année pro- 

i-'l là une chose que le peuple :l 
savoir. Kt peut-être ne pourrais» 
e reluire à son désir qu’en déela- 

virtant ii i. dans cette vieille circonscription de 
North-York où plus d une bataille politique 
s'est déjà livrée, la décision à laquelle j’en 
suis arrivé et les raisons qui me l'ont dictée.

11 y a d'almnl l'aspeft légal et constitu­
tionnel de la question. Notre constitution 
lixe à cinq ans la dura d'un parlement. I.e 
gouvernement actuel a donc, de par lu cons­
titution, le droit do rester au poste jusqu’en 
février l!t'_’T. ce qui ferait â ans depuis ré­
mission du dernier bref de la dernière élec­
tion générale.

ILS CONSERVATEURS CRAMPONS
Coin me je l'ai déjà dit ailleurs, les gou­

vernements conservateurs, depuis les jours 
de sir John Macdonald, n'ont pus hésité à 
garder le pouvoir lour le temps, et même 
au-delà du temps autorisé par la constitution. 
I.e gouvernement conservateur de IS'Jl à 
tspii garda le pouvoir jusqu'à lu dernière 
heure du dernier jour de sou terme d'office, 
nonobstant le fait (pie. durant celte période, 
pas moins de cinq p’-emiers ministres s'é­
taient succédé au potttoir, sir .lolm-A. Mac­
donald. sir John Thompson, sir John Ab­
bott. sir Mackenzie Unwell el sir Charles 
Tapper. C'était le temps où, si je puis 
m'exprimer ainsi, le "sirage" lleurissait. Le 
gouvernement de sir Robert llordon, élit en 
lull, garda le pnuvoi jusqu'en 11)17, un an 
de plus que son mandat. Ce sursis lui fut 
donné en vertu d'un amendement à lu cons­
titution voté durant la guerre.

Bien qu'une élection générale s'imposât à 
la tin de la guerre, ou au plus tard lorsque 
la démobilisation fut complète, AL Arthur 
Meighen. lorsqu'il succéda à M. Borden eu 
1 •*•_■(>. n’hésita pas à garder le pouvoir un an 
et demi sans aucuti mandat du peuple. 11 est 
hors de doute que. de par la loi et, l'usage, 
nous auiions pleinement le droit de rester 
au pouvoir jusqu'à la lin dp l'an prochain, ou 
au coiunieneomenl de l'd-7.

POUVONS NOUS CONTINUER V
La question qui se pose ensuite est celle 

de nolle rapacité de continuer. Pour ce qui 
est, de la Chambre il - Communes, je ne vois 
nulle raison de croire que l'appui prêté au 
gouvernement jusqu'aujourd'hui ne lui se 
rail pas continué une untre session. Quant au 
pays, jo crois que nous possédons sa cou- 
tianee maintenant plus qu'à aucune date de­
puis notre entrée en functions.

NOTRE MAJORITE
Peut-on mettre en 

meut ael uel jouisse ih 
fiance publique 7 Le

(lolllc que le gouverne 
plus i ii plus de la ('un 
.riclueiiI a eu quatre

! sessions. Notre majorité était d'une voix à la 
Chambre avant l'élection du Speaker. Nous 
avons procédé à chaque élection eotupié* 
nieutaire dans les six mois qui suivirent; cl)a 

i que vacance, et. aujourd'hui, après ees quit 
ire sessions, après 11 élections ci un plé men 
tnircs (“1 si nous laissons hors do compte 
la réélection des ministres assumant leurs 
fonctions) notre majorité est d'une voix sans 

; compter le speaker. Il n’y a done là rien qui 
indique manque de confiance de l'électorat, 
et partant nécessité d'une élection générale 
avant la prochaine session.
LES CIRCONSCRIPTIONS DITES TORIES

Nul besoin de vous rappeler le résultat 
il'éleelions provoquées dans certaines cir­
conscriptions supposées irrémédiablement 
tories, pour làler F opinion publique. SI Au 
toiue.de Montréal et West -1 tastings en Onta­
rio -où lions avons recueilli de belles majo 
lités ne s'est produit depuis pour nous faire 
croire qui' nous ne reiujiorterinns pas un suc­
cès égal ou même supérieur dans de nouvel­
les élections complémentaires.

D'aucuns, envisageant surtout la question- 
dit point île vue du parti, estiment qu’il 
vaudrait mieux retarder l'élection, attendu 
que les temps devlenni iil meilleurs, et, qui: 
le pays s'en rcssoiit d'illle extrémité à l'au 
tre- t "est exactement ce que nous avions 
prédit 11 lia in i fut effectuée la .si importante
réforme liscale. Nous uonnâmes alors l'assu­
rance qu'il suffirait d'un an ou deux pour eu 
démontrer les effets bienfaisants. Tout le 
monde doit admettre que les affaires repren­
nent pour de bon, cl qu'on peut, dès mainte­
nant envisager une ère de prospérité, chose 
qui. inoiilemnnut, n'est pas <|<- nature à nui­
re au gouvernement qui détient le pouvoir.

CONDITION’S A1EILLEURES L'AN 
PROCHAIN

<m nous dit doue que, si nous attendions 
eh juin de l'an prochain pour faire l'élection, 
l'amélioration des affaires n'aurait, fait alors 
que s avérer : que ia répercussion de la su­
perbe récolte lie celte année se serait fait, 
sentir da vantage, le grain s'étant changé en 
or. et l’or ayant coulé par tout le pays pour 
le plus grand bien de l’industrie et de ceux 
* 111 i ileninnileiil au travail leur pntn.

S'il nous fallait envisager les questions 
publiques du seul point 111 * vue des avantages 
....... . le parti, cet arg....... .. et linéiques au­
tres ,|(. ceux que j'ai mentionnés iniT'iütraien!: 
très forts. Quand un gouvernement a pour 
lui les facteurs que j'ai énumérés, satis tenir 
compte de plusieurs autres considérations, et 
qu'il renonce an droit qu'il a de rester au 
pouvoir nu an et pins encore. Il adopte là une 
a 11 il (Idc dont le publie, pour ne pas parler de 
'(■s propres partisans, attend anxieusement, 
la just i lleation. I .n tait, dans les eireonstan- 
ces actuelles, la responsabilité de faire ilis- 
sondre le Parlement luirait aussi lourde que 

ontiimor à gouverner, nonobstant; 
liffienllés que rencontre ce gmi-

ili(■(‘III

finîtes hr 
vcrncmenl.

I.E PAYS AVANT LE
Mais, les raisons de parti, 

sont-elles les soldes ou même 
à cul rer on ligne de compte 
le l'ad ni i 11 i s l rat ion du pays'/ . 
.'oiiveruomcn! actual, depuis 

Suite à la litige ;

PARTI
je le demande, 

les premières 
quand il s'agit 
e puis dire du
son entré,* eu


